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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


de Ÿ dis 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La stance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 26 juin a été affiché. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procës-vertbal est adopté. 


up, que 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Isautier un rapport, fait au 


nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la proposition (n° 253, session 1955-1956) de 
M. Roguë, tendant à inviter le Gouvernément à éncourager la 
constitution des sociétés ou comités d’études en voie de forma- 
tion en Afrique équatoriale française et au Cameroun pour les 


études des voies ferrées dites Bangui-Tchad et Douala-Fchad, à 
fixes l'orientation de leurs travaux, et à leur allouer sur le 
F. I. D. E, S. (seetion générale) les subventions nécessaires à 
leur fonctionnement en vue de la fourniture d’études concrètes, 
dans un délai rapproché, permettant de fixer les objectifs du 
prochain plan en la matière. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 344 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, dés affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 295, session 
1955-1956), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au déeret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 345 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 296, session 
1955-1956), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d’outre-mer,- portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de ja 
magistrature d'outre-mer (Cameroun). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 346 et distribué, 


J'ai reçu de M, Boisdon un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis {n° 297, session 
1955-1956), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Etablissements français de l'Océanie). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 847 et distribué, 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de Ja Fustice, des affaires adrninis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 298, session 
1955-1956), transmise par M. le ge du conseil des minis- 
tres, sur le rojet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outré-mer, portant modification au tableau À annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 348 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon an rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 299, session 
1955-1956), transmise par M. le Ecru du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la mâgis- 
trature d'outre-mer (Afrique équatoriale française). » 


Le rapport sera imprimé sous le n° 349 et distribué. 





J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 300, session 
1955-1956), Wansmise par M. le idenñt du conseil dés minis 
tres, sur le projet dé décret, senté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 1939 | 
tant réorganisation de la justice française en Afriqffe occiden- 
tale française et au Togo et le fableaü A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Afrique occidentale française). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 350 et distribué. 

































J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la come 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 301, session 
1955-1956), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur Le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 351 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur là demande d'avis (n° 302, session 
1955-1956), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté pär M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Côte française des Somalis). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 352 et distribué. 


ae en 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 324, session 1955-1956) de M. Georges Monnet, tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures pro- 
pres à garantir aux produeteurs de cacao lès prix indispen 
sables pour leur assurer une juste rémunération, dont la com- 
mission de l’agricultüre, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts est saisie au fond, 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l’article 37 du règlement le renvoi pour avis 
est ordonné. 


FONDS COMMUN DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECH- 
NIQUE OUTRE-MER. — REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature 
pour le remplacement d'un membre démissionnaire, 


M. le J'ai reçu une lettre par laquelle M. le présl- 
dent de la commission des affaires financières propos, en rem 
placement de M. Cazelles démissionnaire, la candidature de 
M. Avinin représenter l’Assemblée de l’Union francaise 
au conseil d'administration du fonds commun de la recherche 
scientifique et technique outre-mer. 

Je de ps e, conformément au deuxième alinéa de l’art- 
cle 27 du règlement, cette candidature doit étre affichée pen- 
dant uné heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pr 
dant ce délai, elle n’a suscité l'o tion d'au moins vingt 
membres de J’A te. Les oppositions éventuelles devront 
m'être remises par écrit et seront affichées. Dans le cas d’oppo- 
sition, l’Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 

Il va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Avinin, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai üne lettre par laquelle M. le prési 
dent dé la commission des affaires économiques d de 
retirér de l’ordre du jour de la te séance la discussion 
de la proposition (n° 66, année 1955) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures propres à coordonher Ja 
pue et la consommation du sucre dans Union 

nçaise. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi déeidé. 
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(ESURES SOCIALES EN FAVEUR DES ETUDIANTS ET ELEVES 
ORIGINAIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de Mme Lefaucheux et des membres du groupe 
du mouvement républicain popuiaire, tendant à supprimer, en 
faveur des étudiants boursiers originaires d'outre-mer, la clause 
de limite d'âge pour la participation à la sécurité sociale, et à 
étendre le bénéfice de celte sécurité aux étudiants non boursiers 
originaires des territoires d'outre-mer el âgés de moins de 
2e ans (n° 191 et 333, session 1953-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Léon, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, supprimer en faveur des élu- 
diants boursiers originaires d'outre-mer la clause de limite d'âge 
serait contraire à la législation régissant les étudiants métro- 
politains. 1 est indéniable que les étudiants d'outre-mer, loin 
de chez eux et ne bénéficiant pas de l'aide incontestable que 
représente une famille proche, sont défavorisés par rapport à 
leurs camarades métropolitains. L'adoption de cette mesure 
confirmerait certaines déclarations qui, à tort, tendent à démon- 
trer que l'étudiant d'outre-mer ténéticie, au cours de ses exa- 
mens et concours, de certaines facilités. 


En revanche, votre commission des affaires sociales serait 
d'accord pour que le ministère de la France d'outre-mer prit en 
charge aussi bien les boursiers ayant dépassé l’âge limite de 
participation à la sécurité sociale que la totalité des élèves de 
l'enseignement secondaire ou technique ne pouvant en béné- 
ficier, étant bien entendu que le ministère de la France d'outre- 
tuer agirait en l'occurrence au nom et pour le compte des terri- 
toires. 


Actuellement de nombreux originaires d'outre-mer en cours 
d'études ne peuvent bénéficier de la sécurité sociale ni de 
l'assistance médicale gratuite, et cette situation est d'autant 
plus grave que les hôpitaux, en province particulièrement, hési- 
tent à les recevoir ; il faut attendre souvent de longues semaines 
avant que les territoires d'origine ne fassent connaitre leur 
décision en ce qui concerne leur prise en charge ; certains terri- 
toires, s’abstenant de toute réponse, c'est l'assistance pubiique, 
en dernier ressort, qui en supporte les frais. 


Cette prise en charge ne doit pas être difficile à faire admet- 
tre par le ministère de la France d'outre-mer puisqu'en Afrique 
l'assistance médicale est gratuite et que ces jeunes gens en 
bénéficieraient automatiquement. - 


Il y aurait Jieu, d'autre part, d'assouplir les formalités 
d'admission ou de soins dans les hôpitaux, surtout pour les 
élèves de province ne bénéficiant pas des ressources de l'hôpital 
de la cité universitaire. L'office des étudiants pourrait, à cet 
effet, s'adresser utilement aux bureaux universitaires régionaux 
en leur déléguant des pouvoirs, solution susceptible de donner 
satisfaction, sans aucun doute, à tous nos ressortissants 
d'outre-mer. 


C'est pourquoi votre commission des affaires sociales, modi- 
fant profondément le texte initial, vous propose d'adopter Ja 
proposition et son nouveau titre, dont M, le président vous don- 
nera lecture. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Le groupe socialiste votera la proposition, 
Comple tenu des modificalicns apportées par la commiss'on 
des affaires sociales, à savoir: maintenir la même limite d'âge 
pour tous les étudiants bénéficiant de la sécurité soc'ale, qu'ils 
soient originaires de la métropole ou de l'outre-mer, mais 
accorder le bénéfice de l'assistance médicale gratuite à tous 
les élèves et étudiants des départements et territoires d’outre- 
mer ou des Elats associés, boursiers ou non, qui, se trouvant 
dans une situation pénible, ont besoin de soins, et n’ont pas 
arcés dans les divers établissements hospital'ers. 

M. le rapporteur a mis l'accent sur la situation délicate qui 
est parfois celle des étudiants, du fait que l'accord des terri- 
loires leur permettant d'être adm's dans les hôpitaux de 
Province est long à arriver. 

la proposition, telle qu'elle vient de nous être présentée, 
Pourra mettre fin à cette situation pénible et c'est pour ces 
raisons que nous la votcrons. (Apylaudissements.) 








M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la d'scussion de la 
proposition. . 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouverne- 
ment de la République française d'accorder à tous les élèves 
ct étudiants originaires des terr'toires d'outre-mer et des 
territoires associés le bénéfice de l'assistance médicale 
gratuite, » 

l'ersonne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la prepu- 
sition : | 

« Proposition tendant à accorder à tous les élèves et étil'ants 
originaires des territoires d'outre-mer et des terriluires associts 
le hénéfice de l'assistance médicale gratuite. » 

H on'y a pas d'opposition ? … 

Le nouveau titre est adopté, 


Si cp 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 
Discussion d'une proposition; adontion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilwon de M. La Gravière, tendant à mviter le Gouverne- 
ment de la République franvase à déposer, à bref délai, sur 
le bureau de l'Assemblée nationale, un nouveau projet de loi 

ortant dispositions propres à enraver les progrès de 
l'aicoolisme dans les territoires d'outre-mer: et dans les terri- 
toires associés, (N°s 244, année 1954, et 321, session 195-1956.) 

La parole est à W. le rapporteur, 


M. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires 
seciales. Avant tout, je voudrais rassurer l'Assemblée ! H n'est 
pas queslicau de lui 1mposer la lecture du rayport que je dois 
ii présenter au nom de la commission des affaires sociales. 
1 me suffira d'en indiquer les grandes lignes, et d'appeler l'at- 
tention de mes collègues sur les aspects les plus actuels du 
groblème qu'elle doit, une fois de plus, examiner. Elle s'est 
saisie elle-même du problème de l'alcool'sme dans les terri- 
toÿes d'outre-mer il y a huit ans, et elle n'a pas manqué, 
depuis. une occasion de confirmer l'avis qu'elle a pour la pre- 
inière fois formulé au mois de décembre 1949. 11 s'agissait, 
alors, pour elle, d'examiner trois projets de loi: le premier 
antorisait les chefs de territoire à fixer les contingents d'alcool 
à importer; le second réglementait la fabrication, l'importa- 
tion, la vente et ia consommation des alcools; le troisième, 
enlin, visait la répression et les peines encourues par certains 
delinquants. 

L'Assemblée de l'Union francaise d'abord, le Conseil écono- 
rique ensuile, émirent sur ces textes des avis #orterment 
motivés. Rappel fut fait à plusieurs reprises de ces avis: sur 
le plan parlementaire, mais aucune suite n'y fut donnée, Vous 
trouverez aux pages 3 à 7 du rapport imprimé, le rappel des 
différents débats qui s'instituèrent en cette enteinte sur Île 
problème de j’alcoolisme outre-mer, En cette matière, nous 
ouvons le dire, l’Assemblée de l'Union francaise n'a pas 
lai à sa tâche. 

AUX pages suivantes de mon rapport, est évoquée l'action 
d'un certain nombre d'institutions; c'est ainsi que le Conseil 
ecwlommique, apres examen des trois projets de loi de 1948, a 
émis un avis sur le rapport de M. Serpos Tidjani, du 
Duhomey. De ce rapport, je veux extraire deux afffrmations 
tres significatives, susceptibles, en quelque sorte, de servir 
& introduction, de préface à mon propre rapport : 

« a) Le problème de l'alcoolisme outre-mer est le problème 
social le plus grave qui se pose à l'heure actuelle, NH serait 
vain de chercher à augmenter le niveau de vie des popula- 
tiens si cetle amélioration devait consister en l'absorption 
d'une quantité croissante de vin ou d'alcool: trop de besoins 
élémentaires restent insatisfaits pour que le Gouvernement ne 
prenne pas des mesures urgentes contre cette dilapidation de 
richesses », 

Voici la seconde affihmalion de M. Serpos Tidjani: 

« b) Par son urgence, comme par sa gravité, le problème 
ue l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer constitue un 
ces problèmes-clés dont la solution permettra de donner à 
la notion d'Union française, encore trop imprécise.….. » — pt 
aus étens en 1952! — « une physionomie en accord avec 
la volonté des Constituants ». 











a 
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A la suite du rapport de M. Serpos Tidjani, je l'ai rappelé, 
lé Conseil économique, dans cette séance du 20 mai 1952, à 
émis un avis dont vous pourrez prendre connaissance à la 
pige 9 de mon rapport, é Ê 

Près de deux ans plus tard, les 12 et 14 janvier 1954, le 
Conseil économique examina à nouveau le problème dont il 
s etait saisi lui-même; à celle occasion, il prit connaissance 
d'un rapport d'une importance extième, rapport exhaustif du 
docteur Etienne May. Bien que ce document n'évoquat le pro- 
bléme que pour la France métropolitaine, le Conseil économique 
voulut, pourtant, se prononcer sur l'ensembie du problème 
outre-mer et il émit l'avis suivant: | à 

« Que le plan de lutte contre l'alcoolisme doit se fixer 
comme objectif une réduction des excédents de vin et de 
cidre offerts sur le marché de l'Union française; $ 

« En conséquence, le Conseil économique décide de consti- 
tuer, pour l'étude de ce problème, une commission spéciale. 
File devra tenir compte des possibilités d'exportaticn, d'amé- 
horation du pouvoir d'achat des groupes défavorisés et d'écou- 
lement des productions fruitières, Cette commission rappor- 
tera, en séance plénière, dans les deux mois, ». 

Quelques mois plus tard, le Conseil de la République ne 
pouvant se saisir directement du problème, l'aborda à l'occa- 
sion d'une questionsorale poste par M. Georges Pernot dont 
je rappelle le texte: « M. Georges Pernot pose à M. le prési- 
dent du conseil une question orale avec débat sur les mesures 
que comple prendre le Gouvernement pour lutter contre J'al- 
coolisme, qui ne eesse de se développer dans la France métro- 
politaine et qui fait des progrès inquiétants dans les territoires 
d'outre-mer, » 

S'engagèrent alors de r“ourageus?s campagnes de presse, 
sur d'autres plans ét des interventions d’un grand nombre 
d'organismes — ordre des médecins, comité mational de 
défense contre l'alcoolisme — d'associations telles que l'asso- 
cation des anciens combattants, et de hautes personnalités du 
monde médical, écelésiastique et adiministralif. 

Une personnalité qui fait autorité dans le monde africain, 
M. Théodore Monod, directeur de l'institut français d'Afrique 
noire, est intervenu lui aussi à bien des reprises sur ce même 
sujet, J'extrais les quelques lignes suivantes qu'il écrivait 
récemment dans une revue éditée par le ministère de la 
France d'outre-mer: « En 1875, le colonel Canard écrit à son 
ouverneur, à propos de la jeune ville de Dakar: « Quant aux 
fabitants européens, une douzaine, tous marchands de goutte, 
ils attendent avec impatience que notre nouvelle ville se peuple 
et voudraient voir sur rade en permanenre une demi-douzaine 
de navires de guerre, » I y a alors à Dakar sur douze civils, 
douze bistrots.., Ces douze fimbeaux de la « civilisation » ont, 
hélas, fait école, Hs sont aujourd'hui légion et s’emploient aeti- 
vement à diriger sur notre malheureuse Afrique le plus fort 
_— donc le plus lucratif — tonnage de notre surproduetion 
insenste de Éviséons toxiques, sans le plus léger remords, sans 
méme soupçonner toujours les incidences socia!'es, familiales, 
sanitaires de leur crintinelle industrie. 

Vous pourrez aussi prendre connaissance d’un rapport pré- 
senté par M. Alphonse Richard, conseiller honoraire à la cour 
de cassation, conseiller juridique de l’Académie de médecine, 
rapport, à la suite duquel l'Académie de médecine émit un 
cerlain nombre de vœux, au cours de sa séance du 1% mars 
1955. Je crois devoir vous en donner lecture: 

« L'Académie nationale de médecine émet le vœu que les 
articles des projets de loi relatifs à l'alcoolisme et auxquels 
l'Assemblée de FUnion francaise a donné son approbation, 
rojets qui n'ont pas été intégrés dans le décret du 14 septem- 
in 1951, soient rendus applcables le plus tôt possible par un 
nouveau décret dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, avec les amendements que l'Assemblée de l'Union 
fiancaise y a apportés. 

« L'Académie nationale de médecine émet le vœu que la nou- 
velle législation, très complète, sur les bouilleurs de eru, soit 
“pplicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, en vue d'empêcher la distillation des produits alcoo- 
ligénes, et qne notamment les appareils où portions d’appa- 
reils propres à la distillation de ces produits qui n'auront été 
ni déclarés, ni poinconnés, dans les conditions fixées au code 
général des impôts, séront considérés comme objets prohibés 
et détruits par les soins de l'administration. 

« L'Académie nationale de médecine émet le vœu que la loi 
du 15 avril 1954, sur le traitement des alcooliques dangereux 
Le eutrui, qui est applicable en vertu de l'article 16 de ladite 
oi dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
y soit appliquée avec les adaptations nécessaires dans lé moin- 
dre délai. 

« L'Académie nationale -de médecine émet le vœu que des 
accords complémentaires soient conclus entre les divers Elats 
qui contrôlent les territoires du continent africain pour que 
la contrelande des boissons alcooliques soit rigoureusement 





réprimée, ou empêchée par une série de mesures appropriées 
aux frontières des possessions de l'Union française. » 

« L'Académie nationale de médecine émet lé vœu que dans 
les territoires relevant de la souveraineté française ou placés 
sous son contrôle, les licences d'importation de boissons aicoo!li- 
2 ne soient désormais octroyées que sur l'avis conforme 
du conseil supérieur d'hygiène publique et des chefs du ser- 
vice de santé, » 

Ces vœux ont éte adoptés à l'unanimité par l'Académie natio- 
nale de médecine. 

Enfin, le haut comité d'étude et d’information sur 'al- 
coolisme, siégeant à la présidence du conseil des ministres, 
s'est saisi du problèine particulier aux territoires d'outre-mer 
et, dans sa séance du 30 mars 1955, a émis les vœux suivants : 

« Que l'application des d‘crets du 14 septembre 1954 soit sui- 
vie avec rigueur par les aulorilés métropolitaines et terrilo- 
riales et que l'évolution des importations dans les territoires 
extramétropolitains de l'Union francaise des diverses catégories 
de boissons fermentées et alcoolisées soit communiquée au 
haut comité. 

« Que le haut comité se mette en rapport avec les présidents 
des assemblées territoriales, leur envoie une documentation sur 
les probièmes de l'alcuolisme outre-mer, leur demande des 
informations sur les mesurés prises pour lutter contre l'al- 
coolisme et des renseignements statistiques sur l'importation 
et la consommatiun des boissons fermentées et alcoolisées et 
les consulte sur l'opportunité et les modalités éventuelles d'un 
cotitingentement des vins dans chaque territoire. . 

« Qu'un large appel soit fait (avec l'appui financier du hant 
comité lorsque ce sera possible) à l'opinion publique locale 
sous toutes ses formes, 

« Que le Gouvernement revienne sur la décision tendant à 
accorder des primes à l'exportation des vins vers les territoires 
d'outre-mer et que ces primes soient réservées à l'exportation 
vers l'étranger. 

« Que soit poursuivie dans les territoires d'outre-mer une 

litique d'amélioration des relèévements du niveau dé vie 
enant compte de leurs valeurs sociales respectives et abôutis- 
sant, notamment, à un rapport raisonnable entre le prix du vin 
et celui du pain, » 

Messieurs, le nombre considérable d'avis, d'appels, d’initia- 
tives et d'interventions que je viens d'évoquer ne pouvaient, 
sans doute, rester stériles et j'aurai tout à l'heure à faire état 
des résultats obtenus par un cértain nombre de premières 
mesures. Cépendant, on serait en droit de se demander pour- 
22 le Parlement n'a jamais consenti à examiner le problème, 

cpuis huit ans qu'il en est saisi, et pourquoi l’ensemble très 
complet de mesures législatives, sur lesquelles l’Assemblée de 
l'Union française a formulé sqn avis au mois de décembre 
1949, avis tmaintes fois confirmé, n'a jamais pu faire l'objet 
d'un débat parlementaire. 

D'ailleurs, on ne saurait prétendre que les gouvernements 
successifs n'ont pas élé attentifs à là gravité du problème de 
l'alcoolisme dans les térritoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Je n’en veux pour preuve que le langage 
très net dans lequel ils se sont exprimés à cet égard, en dépo- 
sant sur le buréau du Parlement des textes tendant au contin- 
| de des boissons alcooliques. H vous sera possible de 
ire leurs déclarations à partir de la page 15 de mon rapport 
et, en particulier, celle-ci, sur laquelle je me permets d'insis- 
ter, qui est extraile du document n° 1621 de la seconde légis- 
lature: « La persistance de l'accroissement des importations 
ne peut désormais sighifler que l'augmentation de la consom- 
mation ». 

Au sujet de l'alcool, les impératifs d'ordre économique et 
financier ont, cependant, dans l'esprit de l'immense majorité 
des Français et dans la vie publique du pays, conservé une 
indiscutable primauté sur les techniques et les exigences de 
la santé. La terrible progression de l'alcoolisme, qui engendre 
la ruine des corps et des âmes, n'a pas détruit les séculaires 
ignorancve et les absurdes préjugés dont- est faite, si souvent 
en celle matière, l'opinion de nos concitoyens; elle a laissé 
intactes les cofitions d'intérêts et leurs moyens d'action habi- 
tuels : les pressions. , 

On en est resté à l'avis qu’exprimait Léon Say, il y à soixante- 
dix ans, à la commission extraparlementaire de l'alcool æ il 
en existait déjà à l'époque — en ces termes: « Le commerce 
des boissons est une nécessité, c'est une source dé bien-être 
pour les populations; c'est une des formes de l'activité agri- 
cole, commerciale et industrielle de notre “pays. Les vins de 
France ont une supériorité reconnue dans le monde entier; les 
eaux-de-vie qu'on en tire jouissent d'une réputation universelle 
et le commerce des boissons est si multiple, il se lie si intime- 
ment à celui des alcools et des eaux-de-vie qu'il faut eraindre 
d'y porter atteinte en cherchant le remède contre l'alcoolisme. 
Il faut agir avec une extrême circonspection pour né ‘ps ris- 
quer de détruire un commeétfcé qui louche à tant d'intérèts 
légitimes », 
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Et par la suite, heverep d'hommes publies ont exprimé, 
à l'égard des débitants, la haute considération qu'un ministre 
du commerce, M. Fernand David, formulait en ces termes, 
en 1912, au congrès des débilants de boissons: « Vous êtes, 
messieurs, le rempart de la dignité nationale. Vous êtes des 
hommes de progrès et de conservation sociale au bon sens du 
mot’ À vous doit aller la confiance d'un Gouvernement qui 
a conscience de ses responsabilités. Je vous considère comme 
les meilleurs artisans de la prospérité nationale. » 

Au cours de sa séance du 12 juin 1952, un organisme bien 

qualifié pour donner son avis, la commission « vins et spiri- 
tueux » du comité national du commerce extérieur de la 
France avait exprimé, sous la forme suivante, sa sollicitude 
pour les populations d'outre-mer et le souci qu'elle éprouvait 
en ce qui concerne leur santé: « M. Jouanne signale À ses 
collègues que deux projets de loi relatifs à une prohibition 
éventuelle de l'alcool dans certains territoires de l'Union fran- 
caise sont actuellement à l'étude à l’Assemblée nationale. 
" « La commission croit devoir attirer l'attention des pouvoirs 
publics sur les dangers de mesures de ce genre qui ne font 
qu'encourager la création de distilleries elandestines ne pré- 
sentant aucune garantie et très dangereuses pour la santé des 
populations locales. 

« M. Jouanne est chargé de suivre la question et de prendre 
les contacts nécessaires auprès du président du comité 
national. » 

On pressent âs lors le caractère d’une proposition de réso- 
lution de M, Verneuil, député, invitant le Gouvernement à 
s'inspirer, pour la réglementation de la consommation des 
l'oissons alcogliques dans les territoires d'outre-mer, des légi- 
times intérêts de la viticulture française, 

C'est alors que le Gouvernement, s'inspirant des vrais inté- 
rêts des populations d'outre-mer et ne cédant ni à l'opposition 
ni aux pressions, prit, nous le rappelons, les décrets suivants: 

1° Le 14 seplembre 1954, deux décrets sur l'importation de 
certaines boissons alcooliques ; 

2° Le 20 mai 1955, trois décrets sur la rég'ementition des 
débits de boissons et l'importation des vins vinés el des vins 
doux naturels; 

3° Le 17 février 1956, deux décrets concernant les liqueurs 
et les boissons dites « apéritives » à base d'alcool. 

Dans pere instants, j'indiquerai les premiers résultats 
de ces différentes mesures tels que nous pouvons les enregis- 
trer au terme de l'exercice 1955. 

Pour sa part, M. Robert Buron, ministre de la France d'ontre- 
rer en 1954, fit une déclaration que je crois devoir repru- 

uire : 

« Les avertissements ne manquent pas qui dénoncent les 
progrès inquiélants de l'alcoolisme dans la plupart de nos 
territoires d'outre-mer. Médecins, magistrats, missionnaires, 
fonctionnaires de tout rang tirent périodiquement la sonnette 
d'alarme. 

« Les chiffres eux-mêmes ont leur éloquence. On assiste 
aujourd'hui à un accroissement massif du volume des impor- 
lions d'alcool, révélateur d’une catastrophique augmentation 
de la consommation des boissons alcoolisées. 

« L'alcoolisme se développe partout et sous toutes ses 
formes: utilisation de boissons fermentées ou distillées à base 
de produits du cru, tels le vin de palmier ou la bière de mil, 
recours à l'alambic, importation de vin et apéritifs de vin, 
d'eaux-de-vie et de liqueurs. 

« La consommation des alcools d'importation, qui récem- 
ment encore étaif le privilège des grands centres, à gagné la 
brousse, Le vin à haut titre d'alcool, l'apéritif et l’eau-de-vie 
7 apparaissent comme les apports séduisants du modérnisme. . 

« Les indigènes se ruent sur l'alcool avec l'impétuosilé que 
er l'ignorance du danger. La majeure partie du 

af d'alcool est, hélas! effectuée par des non-originaires : 
Français et étrangers. 

« Certains commerçants sans serupule se réjouissent de voir 
ressusciler l’époque de « l'eau de feu »… cependant qu'on 
entend soyvent dire à de lucides témoins: « C'est À se deman- 
der si l'Europe ne cherche pas à faire disparaitre la race noire 
des territoires africains... ». 

« Il est de fait que l’on court à un véritable désastre social 
el démographique, Des mesures de salut pubiic s'imposent. 
Elles provoquerent certes des récriminations. Elles atteindront 

\ la os autochtones et Européens. Mais elles doivent être 
prise$ si l'on veut endiguer le fleuve brûlant qui menace de 
lavager l'Afrique, 

« Depuis 1948, dit encore M. Robert Buron, trois projets de 
loi concernant le régime de l'alcool dans les territoires ue 
lier sont en suspens. Ils tendent à réprimer « l'ivresse », à 
r(glementer les débits de boissons, à limiter les importations 
G'alcools, 

« On s'explique mal. ou on s'explique trop bien que ces 


textes ne parviennent pas à voir le jour. J1 faut pourtant eu 








sortir, IL est possible et nécessaire de réglementer par décrets 
et arrêtés des chefs de territoires l'importation des boissons 
alcoolisées. 


« La France doit se conformer ici à ses obliratians natio- 
nales et internationales en matière de sauvegarde de la santé 
publique et de lutte antialcoolique outre-mer. » 

En ces termes, M. Robert Buron, alors ministre de la France 
d'outre-mer. définissait toute la question. 

Je voudrais, en quelques mots, mentionner tout particuliè- 
rement les initiatives prises sur place dans les territoires mêmes 
Vous pourrez d'ailleurs en prendre connaissance aux pages 19 
à 32 de mon rapport, 

Les élites d'outre-mer ont, en eflet, compris que des décrets 
vris à défaut de mesures législatives ne pourraient jamais snf- 
fire à vaincre le fléau de l'alcoolisme. Tout au plus feront-ils 
une brèche daus le bastion, Un grand mouvement d'opinion 
dait être nécessairement institué, En effet, d'après une enquête 
récente, plus de 95 p. 100 des Africains ne sont pas avertis des 
dangers que l'alcool leur fait courir, vu 

C'est pourquoi des médecins africains ou malgaches, des insti- 
tuteurs, des élus, des buveurs guéris ont pris l'initiative d'éclai- 
rer l'opinion publique. Is ont passé, pour ainsi dire, à l'action. 
Des « quinzaines », ou des « semaines » de lutle contre 
l'alcoolisme ont été organisées un peu partout, Par les soins G3 
ces Africains, tout a été mis en œuvre: affiches, tracts, insignes, 
films, conférences, appui des églises et de la mosquée, radivo- 
diffusion, dictées ct dessins dans les écoles, etc. Les membres 
des comités locaux, pendant ces quinzaines ou ces semaines, Ont 
fait ce qu'on est convenu G'appeler la grève de l’alcoo! et n'ont 
consominé que de l’eau pure, des jus de fruits ou des limo- 
nades., Des initiatives de cet ordre ont été prises, notamment 
pat les conseils de la jeunesse de plusieurs territoires, 

Vous trouverez donc, dans mon rapport imprimé; les divers 
comptes rendus qui m'ont été communiqués ei qui donnent un 
apercu de l'impleur dû mouvement auquel je fais allusion, 
mouvement qui n'en est qu'à ses débuts. Je voudrais égale- 
ment mentionner très spécialement une initiative de plus 
grande envergure encore: la conférence interafricaine anti- 
alcoolique qui se tiendra du 23 au 30 juillet-à DES Esti- 
mant que l’action isolée est préjudiciable à l'efficacité de la lutte 
antialcoolique et désireux de participer à une large confronta- 
tion des eflorts déjà tentés dans ce damaine, le comité d'action 
antialcoolique en Côte d'Ivoire a décidé d'organiser cette confé- 
rence. 

Elle concerne les organisations et les personnes {intéressées 
8 la lutle contre l'alcoolisme dans les territoires « silnés a 
Sud du Sahara », Afrique noire et Madagascar, et aura essen- 
tiellement pour but de dresser un bilan aussi précis que pos- 
sible des problèmes que pose la lutte antialcoolique dans ces 
territoires, des solutions qui y ont déjà été apportées et de 
celles dont il serait souhaitable de poursuivre l'aboutissement, 

Le comité d'organisation de cette conférence. interafricaine a 
pour présidents d'honneur M. le do:leur Robert Debré, profs 
seur à la faculté de médecine de Paris, membre de l'académie de 
médecine, président du haut comité d'étude et d'information 
sur l'alcoolisme, et M. Fhéodore Monod, professeur au museum 
d'histoire naturelle de Paris, directeur de l'institut françois 
d'Afrique noire. La présidence effective de la conférence est 
assurée par M, le durieur Djessou, sénateur de la Côte d'Ivoire, 
et le secrétariat général par M. Henri Géralin, dont les travaux, 
publiés en particulier par la revue Population, font autarité, 

Voici sominairement je programme de la conférence: lundi 
23 juillet: ouverture de la conférence (psyehosociologie desl'al- 
coolisme dans les territoires situés dans le Sud du Sahara 
mardi 24 juillet: le point de vue sanitaire et démographique ; 
mercredi 25 juillet: les problèmes économiques; jeudi 26 et 
vendredi 27 juillet: ja lutte contre l'alcoolisme: réglementa. 
lion, publications, presse, films, radio, ete.: samedi 23 juillet 
et dimanche 29 juillet: journées des différentes organisations 
anlalcooliques : Croix-Bleue., Bons Templiers, section africaine 
de l'Union internationale contre l'alcoolisme : samedi ?x juillet, 
en soirée: grande réception accompagnée de dégusta'fon de 
boissons sans alcool; lundi 30 juillet: clôture de la conférence. 
assortie vraisemblablement d'un certain nombre de recomman- 
dations 

La préparation de la conférence d'Abidian est suivie avec mn 
très vif intérêt par toutes les personnalités que préoccupe le 


D à ’, s ‘3 
problème de 1 alcoolisme dans les territoires à outre-mer. À ct 
sujet, un colloque s'est tenu à la Sorbonne le 9 juin 195, en 
présence de nombreux participants, sous la présidence d'hor 


neur de membres du Gouvernement et sous la présidence effec- 
tive de ?!". Dieko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Cette manifestation fut, en quelque sorte, une préface 
de la conférence d'Abidjan. 

Aux pages 38, 39, 40 et 41 du raprort est traitée l'élévation 
des droits ; droit d'entrée et taxe de cConsommalion, décidis par 
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la plupart des assemblées territoriales. Je me permets d'appeler 
égalemen: votre attention sur le tableau figurant aux pages 42 
et 43: il précise le rapport existant entre le prix de détail du 
vin ordinaire, plus exactement du vin viné, celui du pain et les 
salaires pratiqués dans un certain nombre de villes. 

L'alcoolisme est un fait ont la réalité est évoquée anx 
pages 44 et suivantes, J'ai cru nécessaire de signaler les rap- 
ports entre le problème de l'alcoolisme outre-mer et le pro- 
léine métropolitain, car l'alcoolisme, dans les territoires extra- 
métropolitains de l'Union française, n'est qu'un des asperts 
du mème problème considéré à l'échelle de l'Union française 
dans sa totalité, c'est-à-dire métropole comprise. 4 

_Sans doute — et partout au monde — la consommation exres- 
sive d'alcool provient-elle de causes multiples, parfois subtiles ; 
l'autorité me manque pour en entreprendre ici l'examen: méde- 
“ins, hygiénistes, éducateurs, sociologues, urbanistes même, 
poursuivent, à cet égard, une œuvre qui, nous le croyons, finira 
par porter ses fruits, Cependant, il n’est pas possible de passer 
sous silence la cause fondamentale dun dsl, À savoir une pro- 
dustion francaise de très loin supérieure aux besoins, dont 
l'exporlalion vers l'étranger, de plus en plus réticent, ne peut 
plus absorber l'excédent. 

.Vers 1850, en eflet, la production d'alcool était, en France, 
d'environ huit cent mille hectolitres; elle a atteint, en 1952, 
cinq millions deux cent mille hectolitres. Je dis bien: cinq mil- 
lions deux cent mille hectolitres. 

Faute de mesures propres à réduire ou à convertir la pro- 
duction et la fabrication d'alcool (source de richesse pour les 
producteurs, négociants, débitants, etc., mais perte immense 
pour les finances publiques en raison du soutien artificiel 
qu'elles prêtent aux productions excédentaires), il convenait, 
d'une part, d'encourager une consommation sans cesse crois- 
sante, à se dépasser toujours plus elle-même et, d'autre part, 
de découvrir des débouchés nouveaux, les exportations vers 
l'étranger, je viens de le dire, se réduisant sans cesse. 


.« Notre meilleur client, disait le Moniteur vinicole, c’est 
d'Union française, l'outre-mer, » 


Le problème de- l’alcool:sme, on le voit, dépend étroitement 
du problème de l'alcool; il est essentiellement un problème 
d'excès: excès de production, excès de consommation. 
l'alcoolisme outre-mer, avons-nous dit, n’est qu'un des aspects 
du problème général concernant l'Union française dans sa 
totalité. Cet aspect, le plus ignoré, est, selon nous, le plus 
choquant du problème. J'ai cité dans mon rapport un certain 
nombre de chiffres qui permettent de vérilier la progression 
croissante des importations, dont je parlais, par la seule 
comparaison du volume des importations d'avant guerre (1938) 
avec celui de l’année 1955. J'indique simplement ce qui 
concerne les vins de fermentat'on (vins et vins vinés): en 
1938, pour l’ensemble des territoires, les importations attei- 
gnaient un total de 212.318 hectolitres; en 1955, elles attei- 
gnaient un total de 1.277.012 hectolitres ! 

Vous trouverez, dans la suite du rapport, ce qui concerne 
les vins de liqueur, vermouths et apéritifs — vins mousseux 
et champagnes, eaux-de-vie, liqueurs, etc. 

Al convient de remarquer que l'augmentation du pouvoir 
d'achat, les facilités plus grandes d'approvisionnement et de 
circulation, fes nouveaux modes d'alimentation et la concen- 
tralion urbaine sont des facteurs à ne pas méconnaître dans 
lh recherche de l'augmentation croissante des importations 
d'alcoo! dans les différents territoires et des possibilités d’écou- 
lement qui leur correspondent, L'accroissement, souvent 
invoqué, de Ja population, ne peut qu'en moindre partie 
rendre compte de ce développement incessant. C'est ce que 
prouve, en ce qui concerne Ja population d’origine métropoli- 
laine ou étrangère, la comparaison indiquée au tableau qui 
figure à la page 49. 

. Quant à l'augmentation de la populal'on autochtone, elle est 
évaluée à 12 p. 100 par rapport à 1938, pour l’ensemble des 
territoires d'outre-mer. 

Et je veux encore signaler un phénomène particulier aux 
seuls territoires relevant de l’économie française. Les impor- 
tations des différents alcools ont augmenté, en Afrique occi- 
dentale française, par rapport à 1938, 28 fois plus que celles de 
cotonnades ; 20,7 fois plus que celles de sucre; 10,7 fois plus 
que celles de farine. Au Cameroun, les importations de vins 
ont augmenté 9,7 fois plus que celles de cotonnades; 7 fois 
plus que celles de sucre; 1,8 fois plus que celles de farine. 
En 1%49, le Cameroun a importé 3.800 grammes de boissons 
alcoolisées par habitant; la Nigéria, 200 grammes seulement, 
tandis qu'à la même époque les terriloires français importaient 
600 à 800 grammes de cotonnades par habitant; la Gold Coast, 
elle, en importait 3.600, 

C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que, saisi 
par les chefs de territoires, par les directeurs des services de 
la santé publique ou par ceux des services judiciaires, d’infor- 
mations concordantes et de plus en plus alarmantes sur la pro- 


















































































ession de l'alcoolisme et les menaces qu'elle fait r sur 

‘avenir des races autochtones, le Gouvernement déposa les 
trois projets de loi que j'ai mentionnés au début de cet exposé. 
Ces textes tendaient à imener la lutte contre l'alcoolisme dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
et à coordonner tous les moyens et tous les eflorts en ce sens. 

Le Gouvernement, par voie réglementaire, s’efforça alors 
de porter remède à la situation, fortement soutenu en cela 
par les hauts fonctionnaires qui, sur place, constataient l’ag- 

ravation du fléau de l'alcoolisme et recherchaient des solu- 
ions eflicaces, propres non seulement à venir à bout du ? - 
blème moral, social et économique ainsi posé, mais, au delà 
de ce problème même, à réorienter l'économie d’outre-mer et 
à améliorer le niveau de vie des populations autochtones. 

Alarmante, la situation — telle que la montée incessante des 
importations la laissait apparaître — l'était réellement. Les 
sulutions d’attente et d'urgence (par exemple, les décrets du 
14 septembre 1954) laissaient libre l'importation du vin. Or, «i 
l'on veut vraiment lutter contre l'alcoolisme, c’est la consom- 
mation de l'alcool, sous toutes ses formes, qu'il convient de 
limiter. et ce sont toutes les importatiens d'alcool qu'il faut 
contingenter, Une consommation accrue par une importation 
libre, et à des prix de vente moins élevés, de boissons consi- 
dérées — à quantités égales — moins nocives, ne peut qu'ag- 
| mr l’alcoolisation résultant déjà d’une consommation plus 
imitée de boissons plus nocives. Et. à cet égard, l'exemple 
de l'Afrique ogcidenlale française est saisissant. Tandis que 
les importations d'eaux-de-vie, ayant atteint leur maximum en 
1951, retombaient Le de fr en 1954, au niveau de celles 
de l'année 1946, les importations de vin de fermentation ne 
cessaient, au contraire, de s’accélérer. Elles représentaient, 
en 1954, onze fois le volume de celles de 1946, et vous pourrez 
ee connaissance — page 51 du <a — d'un graphique 

ressé par les services de la santé publique d'Afrique occiden- 
tale française, graphique si clair et édifiant que, dans son rap- 

ort du 11 octobre 1954 qu'il illustrait, M. le directeur général 

e la santé publique d'Afrique occidentale française n’hési- 
tait pas à aflirmer: « Le vin est un danger, ce danger est 
grave ». Et il proposait de mener « avec la plus grande fer 
meté une action énergique et soutenue des autorités, orga- 
nismes et assemblées compétents pour faire entrer les vins au 
nombre des boissons visées à l’article 2 du décret » — décret 
du 14 septembre 1954 —. Il ajoutait: « Il est indispensable, 
malgré les termes de l'article 2 bis du décret approuvé en 
conseil des ministres, de tout mettre en œuvre pour rédure 
l'importation des vins. Il serait souhaitable de ramener les 
quantités de vin à ce qu’elles étaient en 195t, année de diver- 
gence des courbes vin - eaux-de-vie ». 

Cependant, les diflérentes méthodes de lutte antialcoolique, 
employées conjointement, devaient — je l'ai dit — aboutir, au 
cours de l'exercice 1955, à de premiers et heureux résultats. 

Les divers décrets de 1954 et 1955, l’élévation des droits, l’ac- 
tion courageuse d’un certain nombre de groupements, la propa- 
gande active d’Africains clairvoyants, soutenus par quelques 
Européens décidés, tous ces facteurs nous placent, pour la pre- 
mière fois depuis dix ans, en présence d’un résultat qu'il 
convient d'accueillir comme un point de départ de bon augure. 

A tn ge ge de l'Afrique équatoriale française, où l’on avait 
continué à appliquer des texles ayant un caractère discrimi- 
natoire, les importations d'alcool accusent une baisse sensible. 
Même en Afrique équatoriale française, la baisse est réelle pour 
les vins de liqueurs, les vins mousseux et les liqueurs. 


M. Roulleaux-Dugage. Me permettez-vous, monsieur Je rap- 
porteur, de vous demander une précision ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Roulleaux-Dugage. Les importations semblent en régres- 
sion, et nous nous en réjouissons tous ; mais tenez-vous compte 
dans vos statistiques des importations de produits dits pharma- 
ceutiques ou de parfumerie ? (Sourires.) 


M. le rapporteur. Dans le passage de mon rapport que je 
viens de citer, il s’agit de boissons; mais je crois, monsieur 
Roulleaux-Dugage, que les Africains les tout premiers dénon- 
cent ces procédés qui consistent à s’approvisionner chez le 
pharmacien ou chez le marchand de produits de parfumerie — 
sous le couvert de certaines prescriptions ou de certaines 
modes — en liquides impropres à la toilette ou soins corporels ; 
j'aurai à transmettre — vous pourrez, d'ailleurs, en rendre 
connaissance dans le rapport — un vœu du comité antialcooli- 
que du Sénégal tendant à la réglementation de ces produits. 
C'est une question très importante, je suis le premier à le 
reconnaître. 

Au reste, les tableaux synoptiques, que vous pourrez exami- 
ner aux pages 54 et suivantes du rapport, montrent plus claire- 
ment que de longs exposés l’évolution des importations d'alcool 
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dans les diflérents territoires, telle que je l'ai évoquée il y a 
un instant. Le tableau A — pages 54 et 55 — permet de com- 
parer les volumes des importations des différentes catégories 
d'alcool en Afrique équatoriale française, Afrique occidentale 
française, Cameroun, Madagascar et Togo, pour les années 1938, 
1952 et 1953. Le tableau B institue une comparaison entre les 
volumes des ‘importations des années 1954 et 1955, dans les 
mêmes territoires, et l’on peut y constater, pour l’année 1955, 
la distinction annoncée entre les vins et les vins vinés. 

Je ne dirai que peu de choses de la convention de Saint- 
Germain-en-Laye sur le régime des vins et spirilueux en 
Afrique, signée le 10 septemiæe 1919, pour remplacer l'acte 
général de Berlin de 1885 et la déclaration de Bruxelles de 
4590. Cette convention fut, jusqu'à présent, l'arme dont dispo- 
saient les gouvernements pour la réglementation du trafic des 
boissons alcooliques. Elle a sans doute réduit — supprimé serait 
beaucoup dire — bien des abus. Cependant, ses signataires 
avaient sagement prévu qu'il conviendrait de la reviser au 
bout de cinq ans. Cette revision, qui n'a jamais été entreprise, 
s'impose depuis longtemps, à telle enseigne que notre Assem- 
blée, le 22 juin 1950, a adopté une proposition dont je rap- 
peile les termes: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement... 
à entreprendre, avéc les gouvernements responsables des pays 
avoisinant les pays d'outre-mer intéressés, des négociations en 
revision de la convention de Saint-Germain de 1919, destinées, 
dune part, à uniformiser la législation et la réglementation 
réprimant l'alcoolisme, d'autre part, à prohiber les importa- 
ions elandestines et les fabrications frauduleuses de l'alcool 
e, de ses dérivés. 

« L'Assemblée demande également au Gouvernement de sou- 
tuettre aux Nations-Unies, en respcetant les principes affirmés 
dans la Constitution française, un projet d'accord internatio- 
nal sur le régime des spiritueux, 

« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inter- 
venir, soient le plus exactement possible précisées : 

« 1° Les disposilions communes relatives à la détermination 
des boissons jugées nocives, ainsi que Jès moyens de contrôle 
relatifs à Ja fabrication, au transport et à la vente des bois- 
sons projaes à la consommation ; 

« 2° Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les 
fiaudes de toute nature. » 

Bien entendu, cette proposition de notre Assemblée n'a pas 
cv la moindre suite. 

Le problème de l'alcoolisme, mesdames, messieurs, (que ce 
soit en France métropolitaine ou dans les territoires d'outre- 
mer) est indiscutablement lié au problème de l'alcool. Ces 
deux problèmes n'en font qu'un qui se réduit, j'ai eu l'occa- 
sion de le dire, à un problème d'excès. 

L'alcoolisme est, en effet, la conséquence d'une consomma- 
tion excessive d'alcool, laquelle — en ce qui concerne particu- 
lièrement les vins de qualité médiocre, l’alcoo! proprement 
ait et, dans une certaine mesure, le cidre — a pour cause une 
l'oduction supérieure aux besoins, Nous sommes en présence 
de ce qu'un chef du Gouvernement a appelé une Mérésie éco- 
nomique dont les conséquences sont aussi graves pour la santé 
et la moralité publiques que pour les finances de l'Etat, puis- 
que Ja production encourage, par tous les moyens, la consom- 
mation, cependant que l'Etat, cédant aux pressions des intérêts 
ies plus puissants, Vole au secours de celte même production, 
achète et stocke des excédents qui seront sans emploi. Pour 
linancer cette désastreuse opération, le Trésor public verse 
des milliards à fonds perdus. 

Je voudrais, mes chers collègues, vous donner connaissance 
d'une déclaration récente de M. Guy Mollet, président du conseil, 
exiraile d'un discours prononcé à Narbonne le 17 juin 1956. 
Elle m'a été communiquée par notre collègue M. Jean Guiter 
qui l'aurait lui-même fait connaître à l'Assemblée s'il n'avait 
clé — et c'est pour nous l'occasion de lui faire part de notre 
ne - — relenu loin d'ici par un douloureux anniversaire. 

« La vérilé, — à déclaré le président du conseil —, je le dis 
très netlement et je crois que vous m'approuverez, c'est que 
le marché du vin est éncombré de mauvais produits. La fraude 
a faussé tout le disnositif de protection-de la qualité. Pour 
assainir le marché, il faut assainir les vignobles et normaliser 
aussi bien la production que les échanges. L'Etat ne peut indé- 
finiment acheler à des prix excessifs un alcool dont il n'a nul- 
lement besoin et n'assurer une certaine stabilité de revenus aux 
Yiiculteurs que par des moyens artificiels sans cesse renou- 
velés, Il faudra donc détruire, sans sacrifice de l'Etat et à des 
prix de nature à décourager leur production, tous les vins réel- 
ement excédentaires ou de mauvaise qualité, où qu'ils soient 
produits, IL faudra en même temps garantir des prix rémunéra- 
leurs aux vignerons pour les vins de bonne qualité vendus aux 
Consommateurs français ou étrangers. 

« C'est dans le cadre d'ensemble de l'organisation générale 
des marchés que le Gouvernement recherche les solutions. 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture vient d'être saisi des 





conclusions d'une commission composée d'élus, de profession- 
nels et de spécialistes: ses services travaillent actuellement 
sur le rapport qui a été élaboré. De la large confrontation de 
vues qui vient d'avoir lieu, j'espère que se dégageront des 
mesures acceptables pour tous et capables de favoriser des len- 
demains meilleurs. » 

J'ai eu l’occasion de le dire aussi, l'aspect le plus choquant 
du problème est l'écoulement vers les territoires d'outre-mer 
de l'Union française d'une quantité toujours plus abondante 
d'alcool pour tenter de résorber une production excédentaire 
qui a vu se réduire de plus en plus ses débouchés vers les mar- 
chés étrangers. IL en est résulté cette alcoolisation croissante el 
très alarmante des populations des territoires, qui est l'occasion 
du débat actuel. ] 

Lié, je l'ai dit, au problème métropolitain de l'alcool, celui 
de l'alcoolisme outre-mer voit, sur le plan législatif, sa solution 
suspendue à celle d’une absurde surproduclion métropolitaine 
d'alcool. Elle implique d’abord une réforme audacieuse de l'éco- 
nomie agricole. 

Les techniciens affirment qu’ « il est possible de remplacer 
l'alcool par d'autres groductions, en conservant 1cs mûmes reve- 
nus aux produeteurs et aux intermédiaires ». 

Les populations d'outre-mer, comme celles de la métropole, 
pourraient s'habituer à des boissons non alcooliques. L faut 
offrir à des hommes accablés par un cilmat pps des 
boissons qui fournissent à l'organisme l'eau dont il a besoin, 
certains sels minéraux et les sucres assimilables. Les boissons 
alcooliques sont incapables de remplir cet office. Sous les 
tropiques, l'alcool est un poison mortel. Désallérer sans nuire, 
tel doit être l'objectif auquel peuvent répondre la bière fai- 
Llement alcooliste et légèrement amère, le eidre de 5 à 
G degrés, les jus de fruits (jus de raisin, jus d'orange, elc.), 
le thé (toutes réserves faites quant aux abus constatés en partu- 
culier en Afrique du Nord), le café, le maté 

Il y a en France une crise des vins faibles en degrés que 
le consommateur refuse, Les raisins qui produisent ‘ces vins 
donnent également les meilleurs jus de raisin, ceux dont la 
conservation est facile. Les obstacles à la consommation des 
jus de fruits peuvent être surmontés. Les jus de pomme et de 
raisin pourront être vendus à un prix voisin de celui du 
vin. 

Le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, en 
liaison avec les viticulteurs, étudie de très près ces pro- 
blèmes. Une rapide évolution en faveur de la produetion et 
de la consommation des jus de fruits (principalement de raisin 
et de pomme) semble done possible. 

Ele pourrait permettre non seulement la conquête d'un mar- 
ché national, mais des possibilités considérables d'exportation. 
Cette orientation nouvelle laisse entrevoir de sérieux avan- 
tages dont pourraient se féliciter les viticulteurs, les Français 
qui portent le souci et la charge de la santé publique, et 
l'Etat lui-même. 

Dans la plupart des territoires d'outre-mer, les boissons 
alcooliques étaient, certes, connues avant l'arrivée des Euro- 
péens, Cependant, ces derniers, par leur fâcheux exemple, 
et, surtout, par leurs importations, ont accéléré et intensilié 
l’alcoolisation des populations autochtones, point de départ de 
la dégénérescence et de la déchéance de races vigoureuses, 

HU est banal — mais nécessaire — d'affirmer que la misère 
et l'ignorance, là comme ailleurs, sont les causes profondes 
du mal. Ici se dresse le problème d'un régime économique 
dont dépend la vie matérielle, les conditions de travail et d'exis- 
tence, l'alimentation, le logement, l'habillement dd êtres 
humains. Vivant dans un milieu transformé par la justice et 
le progrès social, suffisamment et sainement nourris, convena- 
blement logés, proprement vêlus, pourvus d'une bonne ins- 


truction, les hommes — dans quelque lieu que ce soit — éprou- 
veront de moins en moins la nécessité de ce qu'on appelle 
« l'évasion » hors du milieu habituel et discerneront mieux 


les dangers que fait courir à l'individu et à la race la consom- 
lualion abusive des boissous alcooliques, 

D'admirables pionniers de l'œuvre médicale et hygiénique 
parmi ces populations, s'efforcent, nous le savons, de détruire 


bien des préjugés fortement enracinés ou savamment entre- 
tenus. Ces hommes généreux et désinttre signalent qu'il 
serait temps de poursuivre, dans bien des territoires, une véri- 


table polilique de l’eau potable et d'être pourvu, à cel égal 1, 
de tout l'équipement scentifique que réclame une telle œuvre 
de salubrité, 

LE va sans dire que l'éducation entreprise, rotamment sous 
forme de l'enseignement antialrooïiqué dés le jeune âge, à 
l'école, doit jouer ici un rôle considérable. Cette idée n'est 
pas nouvelle, nous k savons bien: elle n'a pas donné jusqu'à 
présent de grands résultats, faute de matériels, 
d'enthousiasme et, surtout, de bonne foi 

IL est clair que lorsqu'un ministre de l'instruction publique 
— je dis bien: de l'instruction vublique. ce aui indique l'épo- 
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que assez reculée à laquelle je fais allusion — député de 
l'Hérault, recommandait, par lettre aux inspecteurs d'académie, 
la propagande scolaire en faveur du vin, avec distribution aux 
écoliers de buvards, de bons points appropriés, il envisageait 
une croisade moins dé<intéressée (éle-toratement parlant) que 
celle que nous préconisons. Nous en dirons autant des campa- 
gnes habiles de tel autre parlementaire du même département. 

A cet égard je me permets de vous renvoyer à la page 33 
du rapport qui présente un exemple très intéressant dû à l'ini- 
tialive d'une femme généreuse, Mme Ladurantie, pédagogue 
avertie en cette matière. 

Les mesures répressives doivent, à notre avis, viser, sur pied 
d'égalité, les Européens et les autochtones. Nous considérons 
qu'en malière d'ivresse publique et d'alcoolisme chronique, 
aussi bien qu'en matière de trafic irrégulier d'alcool, l'inter- 
diction de séjour ou l'expulsion devrait s'ajouter à toute 
condamnation visant une personne déjà condamnée une pre- 
muitre fois. (Très Wien! très bien! au centre.) 

Un sait qu'en France, tandis que eroissait le péril alcoolique, 
on voyait disparaitre le elassique ivrogne contre les manifes- 
talions duquel avatent été prises les mesures répressives visant 
l'ivresse publique manifeste. L'alcoolisation par l'alcool propre- 
ment dit s'était substituée peu à peu à l'alcoolisation par le 
vin, et les ivrognes étaient moins nombreux. Si les importa- 
tions de vins n'étaient contingentées, on verrait — au stade 
actuel de l'alcoolisation — se multiplier Les cas d'ivresse mani- 
feste, de telle sorte que serait frappée une population labo- 
rieus@ abreuvée à bas prix. La récidive étant inévilable, les 
employeurs n'auraient plus, en peu de temps, qu'une armée de 
misérables manœuvres déchus de leurs droits civiques et de 
la puissance paternelle, véritables citoyens de seconde zone. 

Est-ce à cela que doit aboutir la missign de la France? 

Les peuples d'outre-mer ont été loyaux envers la mère- 
patrie; dans les jours sombres, ils lui sont restés fidèles. Puis 
ils ont contribué à sa libération et à son relèvement. 

A leur loyauté, à leur amitié, doivent correspondre celles, 
pleines de sollicitude, des pouvoirs publics. 


M. Montrat. Très bien! 


M. le rapporteur. Une action efficace peut être eñtreprise. 
Cette aclion comportera essentiellement trois aspects : un aspect 
répiessif, un aspect économique, un aspect social et éducatif. 

1. L'action répressive tendra à observer strictement la régle- 
mentalion existante, sans attendre l'intervention de nouveaux 
textes et à la compléter au besoin, en particulier pour les 
mesures de contingentément des importations. Un effort d'infor- 
mation et d'éducation auprès de toutes les autorités intéres- 
sées devrait être tenté, afin que les dirigeants responsables 
aient une vision exacte des problèmes posés. 

2, Mesures économiques: revalorisation de l'exploitation des 
palmeraies, développement des importations et de Ja produc- 
tion de sucre, déveloprement de la consommation des boïis- 
sons sans alcool et des produits alimentaires qui devront être 
favorisés au maximum sur le plan douanier et fiscal. 

3. Mesures d'ordre social et éduealif : à l'école, par la presse, 
la radio, le cinéma, etc.: politique de l’eau tant en brousse 
que dans les grands centres. . 

Et, d'un mot, je conclus: 

L'amélioration des condilions sanitaires et du pouvoir d’achat 
des populations d'outre-mer — exigence fondamentale de leur 
Fra pa seman nt économique et social — ne peut être obtenue, 
sur le plan alimentaire, qu'en donnant la priorité aux produits 
sains et utiles sur les produits nocifs. 

Le role excessif et inquiétant de l'alcool dans l'économie et 
la démographie françaises, les habitudes économiques et 
sociales des Francais en matière de consommation alcoolique, 
doivent subir de profondes transformations afin que leur exten- 
sion aux populations d'outre-mer ne porte pas à celles-ci, c'est- 
à-dire à la santé et au bonheur de millions d'êtres humains, 
uu terrible préjudice qui retentirait sur plusieurs générations. 

De grands Français, en particulier d'admirables médecins, ont 
remporté des victoires décisives sur les fléaux qui, dans le 
passé, éprouvaient mortellement nos frères de couleur, Qu'un 
tel exemple, mesdames, messieurs, inspire les hommes qui ont 
pour mission de bäbr la véritable Union française et qu'il les 
aide, en particulier, à vaincre ce fléau d'aujourd'hui: je veux 
dire l'alcoolisme. (Très bien! très bien! et vifs applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Monsieur le ministre, au moment où, pour la 
première fois, vous prenez place au banc du Gouvernement 
dans cette enceinte, permettez-moi ae vous saluér au nom de 
notre Assemblée et de vous adresser nos souhaits déférents de 
bienvenue, en formant le vœu de vous voir souvent parmi 
nous. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche, à gauche et 
au centre.) ni : 

La parole ect à M. le ministre. (Vifs applaudissements sur les 
mémes bancs.) 





M. Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, c’est, en eflet, la première fois que je 
prends la parole devant cette Assemblée et ma présence à cetle 
tribune concrétise non seulement ce que M. le rapporteur vient 
d'appeler l’Union française, mais aussi une des élapes les plus 
importantes de son évolution. ‘ : 

Ma présence au sein du Gouvernement signifie non seule- 
ment la présence de <ette Assemblée qui, constamment, a sou- 
ligné l'importance des problèmes concernant les territoires 
d'outre-mer mais elle symbolise également la politique de la 
France, politique de progrès humain conslant et permanent 
propre à la civilisation française. 

Je ne m’étendrai pas davantage sur cet aspect de mon inter- 
vention. Je vous remercie, mesdames, messieurs, des mots pro- 
noncés en votre nom par M. le président, et j’aborde immédia- 
tement la suite de mon exposé. (Vi/s applaudissements à gau- 
che, au centre et à l'extrême gauche.) ° 

J'ai été prié par M. le président de votre Assemblée d'assister 
au débat de ce jour. Je veux en premier lieu le remercier de 
l’occasion qu'il m'offre de vous marquer tout l'intérêt que je 
porte au problème de l'alcoolisme. : 

Contribuer à la limitation, puis à la suppression des dangers 

ausés, dans les territoires d'outre-mer comme dans la métro- 
pole, par l'abus des boissons alccolisées, est un devoir pour 
tous les citoyens, pour tous les représentants élus et pour les 
membres du Gouvernement, en particulier, Ce sont là respon- 
sabilités auxquelles nul ne doit, nul ne peut se soustraire, 

J'ai une raison supplémentaire de me vouer à ce problème 
de l'alcool. M. le président, du conseil m'a en effet chargé de 


- suivre les travaux du haut comite d'étude et-d'information sur 


l'alcoolisme. Ses travaux concernent tous les territoires de 
l'Union française, métropolitains et ultramarins. Toutes les 
études de ce haut comité, tous les chapitres de son action ont 
montré que l'application de mesures, en France et outre-mer, 
est parfois très semblable, parfois différente dans ses détails, 
mais toujours équivalente. 

C'est ainsi que l'étude des causes de l’aicoolisme des masses 
met en évidence un trait commun: il s’agit, de part et d'autre, 
d'un accès trop fâcile à la boisson alcoolisée ; celle-ci étant faci- 
liée en France pär la surproduction, en Afrique par de très 
fortes importations, ainsi que vient de l'indiquer M. le rap- 
porteur. 

Au nombre Gez autres causes communes s'ajoutent des 
facteurs économiques et sociaux, tels que l'insuflisance des 
conditions de vie — qui se traduit, en France métropolitaine, 

ar la crise du logement due au surpeuplement des cités — et 
e manque de loisirs sains; en Afrique, aux mêmes causes, 
s'ajoutent bien souvent les carences alimentaires plus drama- 
tiques que l'insuffisance de l'habitat. Mais partout, et pour para- 
doxal que cela paraisse, plus l'homme est mal logé et plus 
mal il vit, plus 11 est tenté de s'’adonner à la boisson. Il Jui 
faut alors, pour résister à celle tentalion, une armature morale 
plus solide qu'à ceux qui, comblés des biens de la civilisation, 
ont d'autres plaisirs, d'autres motifs de satisfaction que les 


‘illusions passagères dispensées par l'alcool. 


Quant au phénomène de la multiplication des débits de bois- 
sons, si ce facteur semble jouer en France un rôle plus impor, 
tant, il n'est cependant pas négligeable dans les territoires 
d'outre-mer. Il appartient au Gouvernement de tirer, de l’exa- 
men approfondi de ces causes, les mesures les plus urgentes 
pour enrayer les eflets de l'alcoolisme, qui sont partout les 
mêmes: affaiblissement de l'organisme physique et mental de 
tous les individus, vieiliissement prématuré de l'adulte, dégé- 
nérescence des enfants qu'il procrée, d'où diminution du paten- 
tiel de production dans tous les domaines et aggravations du 
retard dans l'ascension vers la prospérité. 

Dans tous ces domaines, l’action gouvernementale même ne 
sera eflicace que si elle est accompagnée de l'adhésion au 
moins partielle des masses. Celle-ci doit être préparée par un 
mouvement éducatif intense, dont une des formes est la lutte 
contre les préjugés qui font de l'alcool une boisson nécessaire, 
un aliment réparateur des forces, capable d'augmenter le 
potentiel humain. 

Dans cet ordre d'idées, nous venons d'avoir un exemple très 
frappant de ce que peut faire l’action conjuguée de l'opinion 
et des pouvoirs publics. En effet, dès que fut divulguée, par 
la presse, un peu prématurément, la menace de voir intégrer, 
dans la liste des articles déterminant l'indice du coût de la 
vie, les apéritifs et le cognac, je fus saisi par dés personnes 
bien informées et d'origine les plus diverses, de protestations 
vives mais pertinentes, affirmant avec justesse que cette 
intégration tendrait à faire penser que les apéritifs et le cognac 
entraient dans les besoins normaux courants de l'organisme 
humain, alors qu'ils ne doivent, au point de vue hygiénique, 
être consommés que de manière épisodique. En outre, un 
autre risque serait le maintien, à un taux modéré, du prix de 
ces denrées pour ne pas contribuer à l'élévation générale de 
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l'indice. fl a suffi que ces protestations so‘ent connues des 
pouvoirs publies pour faire rayer de la liste ces produits. 

Qu'on l'appelle propagande ou publicité, cette action doit se 
traduire paï la. parole, par l'éerit et par l'image. Par la parole, 
ce sera la lecon du maître à ses élèves, du conférencier à 
l'atelier, à l'usine, sur le chantier, à la caserne; par l'éeril, 
ce sera l'action convergente des manuels d'enseignement, de 
Ja presse, des tracts; par l'image, ce sera le tract, l’afliche, le 
cinéma. SPA : 

Mais, plus frappant encore que ces moyens, serait l'exemple 
des élites qui recommanderaient et consommeraient elles- 
mêmes des boissons non alcoglisées. 

Sur des boissons de remplacement, il y aurait beaucoup à 
dire, en particulier à donner la raison de leur coût onéreux. 
Il est évident que l’un des facteurs de leur prix élevé est leur 
vente assez faïble. Au fur et à mesure que des débouchés 
certains s’ouvriront aux producteurs, des méthodes plus appro- 
priées à la cueillette des fruits et à leur conditionnement 
seront utilisées. 

Nous retombons alors dans le chapitre des études. C'est 
pourquoi ii faut encore beaucoup de patience. 

Qu'il s'agisse d’études, d'informations, d’édpcation ou de 
propagande, des eflorts ont été faits pour coordonner une 
action trop longtemps dispèrsée. Le haut comité d'étude et 
d'information sur l'alcoolisme, bien que de création récente, 
a déjà fait preuve d'une activité très louable. IL serait néces- 
saire de centraliser cette action : l'alcoolisme est, en. effet, ua 
fléau multiforme dont les aspects varient très sensiblement 
selon les- régions géographiques, l’action économique ou les 
conditions sociales. C'est pourquoi mous préparons en ce 
moment un texte portant création, dans la métropole, de com- 
missions. départementales d'étude et d'information sur 
l'alcoolisme, dont le but sera: 

1° D'informer le haut comité sur les aspects particuliers que 
revêt l'alcoolisme dans chaque département et d'effectuer les 
enquêtes nécessaires, selon les directives données ; 

> De proposer, en dehors des mesures d'ordre général, des 
solutions adoptées aux conditions locales; 

3° D'organiser, selon les instructions genérales du haut 
comité, et avec la collaboration des services administratifs 
départementaux, du conseil général, des conseils municipaux 
et des organismes privés existants ou qui seront créés, les 
campagnes de propagande et d'éducation antialcoolique. 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, je dois 
souligner ici, pour m'en féliciter  particulèrement, les 
mitiatives prises avant les textes réglementaires de l'automne 
1954, et qui ont déjà donné de bons résultats. 

Dès 1954, en eflet, en Afrique occidentale française, des 
comités locaux ont été créés par chaque chef de territoire avec 
une large représentation de tous les milieux intéressés: élus, 
syndicats, centres culturels, associations familiales, collectivités 
religieuses, étudiants, associations de jeunesse et de sports, 
etc. Un comité fédéral en coordonne l’action tout en respectant 
pour chacun d'eux les aspects particul'ers que revêt Ja lutle 
contre l'alcoolisme dans chaque territoire. 

Le Gouvernement se doit d'encourager ces initiatives dont les 
résultats s'inscrivent dès maintenant dans les chiffres, et de 
lier cette action existante à celle du haut comité d'étude et 
d'information sur l'alcoolisme. 

Ainsi, grâce aux commissions départementales, dont la créa- 
tion est envisagée, grâce aux comités locaux et fédéraux dans la 
France d'outre-mer, le haut comité sera à même de jouer eftica- 
cement son rôle dans l'étude, l'information, la propagande, 
l'éducation antialcoolique dans l’ensemble de l'Union francaise. 

Avant de terminer, je tiens particulièrement à attirer votre 
attention sur le congrès qui doit se tenir dans les preraiers jours 
du mois d’août, à Abidjan, car je me propose de demander au 
président du comité d'action antialcoolique de reculer d’une 
semaine ces réunions de travail pour permettre à un certain 
nombre de parlementaires, qui désirent y participer, de s'y 
rendre, et au haut comité d'étude et d’information de préparer 
Ja brochure qui sera diffusée sur les travaux de la conférence 
tenue le 9 juin, en Sorbonne. Ce comité d'action antialcoolique 
en Côte d'Ivoire doit organiser une conférence, sous la pré- 
sidence d'honneur de M. le professeur Debré, comme vous 
venez de l’apprendre, et de M. Théodore Monod. Ce congrès 
reunira non seulement des délégués venus de tous les ter- 
riloires d'Afrique française situés au Sud du Sahara, y 
compris Madagascar, mais aussi des délégués des territoires 
anglais et helges de la même zone. Tous ceux qui participeront 
à ces travaux seront animés de la même certitude de l'urgence 
qu il y à à établir un. plan d'ensemble pour répandre la vérité 
sur le problème de l'alcool en Afrique et faire connaître en 
même lemps à tous les hommes de bonne volonté comment ils 
peuvent aider à la création d'un milieu favorable à l'efficacité 
y mesures qui seront prises progressivement, proposées par 
€ Gouvernement avec l'aide des assemblées territoriales. 








Le Gouvernement sera représenté à la conférence d'Abidjan 
puisque je me propose de m'y rendre moi-même. 

Je vous convie donc à participer nombreux à cette conférence 
qui marquera une date importante pour un nouvel élan vers le 
progrès humain. (Vis applaudissements au centre, à gauche et 
a l'ertrême gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Montrat. 

M. Montrat. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
voudrais, tout d’abord, rendre hommage à la France qui à 
fait place à des noirs africains dans son Gouvernement. En 
eflet, après MM. Candasse, Diagne et Senghor, c'est encore 
un ministre musulman de l'Afrique noire que la France à 
entendu associera son Gouvernement. (Très bien! très bien! et 
a udissements au centre et à gauche.) 

e voudrais que ceux qui critiquent ce pays se trouvent 
aujourd’hui dans cette enceinte, pour entendre un noir africain, 
un musulman d'Afrique noire, parler au nom du Gouverne- 
ment de la République. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) Je voudrais que ceux qui cri- 
tiquent l'Islam et qui, parfois, ne voient pas la générosité de 
celte religion, écoutent aujourd'hui un enfant de l'Islam par- 
ler à la France. 

Cela dit, monsieur le ministre, cher compatriote et ami, au 
nom de l'Afrique noire, au nom de l'Union française, au nom 
de la + me française, je suis fier de vous dire, après 
M. le président, que nous autres, Africains, sommes heureux 
de vous voir aujourd'hui parmi nous, et que nous espérons, 
aussi longtemps que vous serez membre du Gouvernement, 
vous voir souvent à ce banc, car vous ne trouverez parmi les 
membres de cette Assemblée, que des amis. 


M. Laurin. Très bien! 


Montrat. Venons-en à la question qui nous préoccupe: 
l'alcoolisme en Afrique. 

Nous reconnaissons l'importance des préoccupations de notre 
collègue M. La Gravière, nous apprécions sa largeur d'esprit, 
son souci de protéger le peuple africain, les peuples de l'Union 
française en général, contre les eflets néfastes de l'alcoolisme. 
Les musulmans de l'Afrique entière vous rendront hommage, 
mon cher collègue, d'avoir rapporté de facon aussi circons- 
tanciée la proposition dont vous étiez l'auteur; nous espérons 
tous que vous serez écouté par le Parlement et le Gouverne- 
ment. 

Je voudrais simplement vous rappeler, et rappeler à tous 
nos collègues, que depuis longtemps, presque lous les ans 
pourrais-je dire, notre Assemblée s'est penchée sur les effets 
de l'alcoolisme en Afrique. Toutes les assemblées territoriales, 
en Afrique noire tout au moins, ont déjà proposé, par des 
Célibérations qui ont force de loi, des mesures, parfois dra- 
coniennes, dont les effets ont été déjà resscutis. Tout derniè- 
rement — et un de nos collègues pourra sn témoigner d'une 
facon beaucoup plus détaillée que je me saurais le faire — 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française s'est pen- 
ché sur ce problème; c'est ainsi que tout ce que vous avez 
proposé, mon cher rapporteur, la plupart des mesures que 
vous avez préconisées sont déjà acquises chez nous par l'ac- 
ton des assemblées terrioriales. 

M. le rapporteur, J'en suis très heureux. 

M. Montrat. Quand le Parlement français vote des privilèges 
aux bouilleurs de cru, quand la France ne fait rien pour 
empêcher l'exportation massive des alcools qui nous tuent, 
nous envoie un contingent énorme de ses métropolitains ama- 
teurs d'alcool d'une façon éxagérée, ne prend aueune mesure 
pour éviter de nous envoyer des professeurs d'ivresse et de bien 
d'autres vices, quand on laisse venir chez nous des hommes 
qui nous apprennent ce que nous aurions bien voulu ignorer, 
Je crois pouvoir dire que c’est ici, en France, et non pas 
outre-mer, qu'il faut prendre les mesures que vous préco- 
misez Proposez que l’on réduise les importations d'alonel que 
l'on taxe les bouilleurs de eru fabriquant les apéritifs, qu'on 
leur interdise cette fabrication au lieu de la favoriser par 
des privilèges !.… 


M. le rapporteur, Très Lien ! 


M. Montrat. … Nul ne devrait pouvoir aller outre mer sans un 
extrait de casier judiciaire attestant qu'il n'a jamais été pris 
dans les rues en flagrant délit d'ivresse. (Sourires } 

Voilà ce qu'il faut faire: vous suggérez des mesures, dont te 
ne veux pas douter de la bonne application. Mais, à mon avi: 
il vaut mieux agir à la base, Or, la hase est ici: outre-mer. 
nous ne pouvons faire du vin faute de vigne, nous ne savons 
pas fabriquer les Pernod, pastis et autres alcoo!s. Le saurions- 
nous, d’ailleurs, que la chose nous serait impossible, les alam- 
bics étant interdits chez nous. C'est donc bien en métropole 
qu'on les fabrique et votre proposition gagnerait beaucoup si 
Vous demandiez que la France prit des mesures d2 res- 
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triction.. (Très bien! très bien!) non seulement concernant 
ces fabrications mais également pour nous éviter ces tristes 
exemples humains qu'on voit dans les territoires. 

J'estime, d'autre part, qu'il faut se méfier des mesures dra- 
coniennes prises par nos assemblées, à juste raison d’ailleurs, 
et je leur en rends hommage, Je crains, en eflet, que la 
suppression brutale de l'alcool, eu d'autres termes l'établis- 
sement du régime sec, n'amène les gens à faire usage de pro- 
duits de remplacement qui tuent peut-être plus sûrement 
encore, Rappelez-vous, monsieur le rapporteur, que dans les 
pays où le régime sec a été instauré ont été enregistrés un 
plus grand nombre encore de décès dus à l'aleoolisme, 

Je suggère donc deux mesures urgentes: d'une part, il con- 
viendrait de s'occuper en premier lieu, à la base, de la pro- 
duction, de l'exportation et des « conseillers techniques » que 
la France envoie oûtre-mer, je veux parler de ceux qui buvant 
ici, nous apprennent à le faire, ne serait-ce que par leur lamen- 
table exemple; d'autre part, il ne faudrait pas instaurer le 
régime sec par des mesures brulales; si vous supprimez toute 


importation d'alcool, l'importation étrangère augmentera; 


d'ores et déjà, nous buvons outre-mer, je ne crains pas de le 
dire: plus de whisky qu'en France, et ce whisky passe les 
frontières clandestinement ce que nul ne peut empêcher. Le 
plus triste, c'est que ce sont surtout les Européens qui le hboi- 
vent et ils savent bjen où ils le prennent! (Sourires.) 

Les mesures que vous suggérez, aussi humaines et aussi bien 
présentées soient-elles, je le répète et je m'en excuse, sont 
insuffisantes. Il faut frapper d'abord au départ et non à l’arrivée. 

Cela dit, mes chers amis, je vous remercie de m'avoir écouté 
avee autant d'attention, et je termine en répétant que seule la 
France fait asseoir un noir au banc de son Gouvernement. 
(Très bien! très bien! et vifs applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Deroux, 


A. Deroux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
animé des mêmes sentiments que toux ceux qui abordent ce 
sujet, mon devoir est, je crois, de prendre-la parole et d’expri- 
mer mon point de vue sur cette grave question de l'alcoolisme. 

Je me plais à apporter mon adhésion entière au rapport 
que nous avons entendu, et je me félicite des apaisements 
et explicaions de M. le ministre Piko, que nous avons élé 
heureux d'entendre au cours de ce débat. 

La présentation du rapport dénote une somme d'efforts 
continus et soutenus, et mérite un hommage public. Permettez- 
moi de féliciter le pasteur La Gravière pour son action person- 
nelle dans la lutte antialcoolique, et pour avoir su exprimer à 
la fois les vœux de votre commission et ceux des élus d'’outre- 
mer, En homme bien averti de la question, il a éerit et dit 
tout ce qui devrait être exposé et rappelé les points essentiels 
que nul ne doit ignorer. Je ne peux qu'appuyer sa déclaration. 
es Africains, à quelque milieu qu'ils appartiennent, comme 
d'ailleurs bon nombre d'Européens vivant outre-mer, absorbent 
d'une facon inconsidérée des boissons et liqueurs d'importation. 
Ils y prennent vite goût et la manie de boire à tout moment 
devient chez eux une passion à laquelle ils ne résistent plus. 
lis s'y adonnent avec fougue et exagération. L’eau, le vin de 
palme, le dolo ou bière de mil, appréciés par quelques-uns, 
ne le sont plus par d'autres. Par l'exemple se sont établis, 
outre-mer, des plaisirs et des goûts nouveaux; des dancings et 
des cafés de toute catégorie, inondés d'alcool, ont fait leur 
apparition dans les villes et jusque dans les villages les plus 
reculés. Partout, existent maintenant des débits de boissons 
alcoolisées. Des spécialistes cupides organisent des manifesta- 
tions, exploitent constamment, sans scrupules, la éanté et Ja 
bourse de leurs congénères, Le vin rouge, rosé et blanc, la 
bière d'importation de toutes marques, surtout les bites alle- 
mandes et hollandaises, les apéritifs à base d’absinthe, le 
cognac, le rhum, le whisky, le gin, l’eau-de-vie sont devenus 
les boissons à la mode dans presque tous les milieux africains 
et figurent au premier rang dans toutes les cérémonies et 
réjouissances, que ce soit fèles coutumières, rites félichistes, 
intronisations de chefs, fiançailles, mariages, baptêmes, décès 
ou funérailles ; l'alcool devient le « manitout », la denrée indis- 
ensable recherchée, qui égaye et rehausse l'éclat des fètes. 
L'état d’échauffement et d'ivresse dans certains milieux est 
signe d'honneur et marque l'importance et la grandeur des 
manifestations. 

Pour certains, lés pervertis et buveurs invétérés, la recherche 
de breuvages à bas prix et à haute teneur en alcool les oblige, 
pour satisfaire et appaiser leur vice, à consommer l'alcool à 
brûler, même dénaturé; je cite l'exemple de ce chef comptable 
de Cotonou mort après avoir absorbé un litre d'alcool à brûler. 

Le « sodabi », titrant entre 70-et 90 degrés, alcool de pro- 
duction locale distillé clandestinement à partir du vin de palme 
dans des alambics de fortune, est devenu la boisson préférée 





dé ces vicieux, intoxiqués qui, généralement, finissent lamen- 
tablement dans le gâtisme éthylique. 

Les « Journées d'études sur l'alcoolisme » (mai 1954) prési- 
dées par le médecin général inspecteur Rouvillois s'expriment 
ainsi : « L'alcoo! prend aux hommes leur argent, leur santé, leur 
intelligence et leur bonheux ». 

« Si nous ne supprimons pas l'alcool, c’est lui qui nous sup- 
primera ». 

« Chasser l'alcool, ce serait rendre la joie de vivre, le goût 
du travail et le bonheur à d'innombrables foyers, car la santé 
se dilue au fond du verre d'alcoo! »., 

Un député du Nord, M. Marcel Guislin, dans le n° 57-58 du 
« Journal de la femme socialiste » (année 1934), déciare que 
l'alcool est « stupéfiant, narcotique, paralysant, ne produit oi 
force physique, ni force morale, ni chaleur, ni énergie », et 
ii ajoute: « Le problème de l'alcoolisme revêt un caractère 
national. 11 doit être abordé sans idées préconçues ; il doit être 
étudié sous l'angle économique et social; une impartialité 
totale doit accueillir les constatations qui permettent de dégager 
des conclusions inattaquables ». 

« Contre l'inondation des territoires d'outre-mer de vins de 
toutes catégories, il est bon d'attirer l'attention de l'opinion 
publique sur cette vérité que cerlains ont quelque intérêt à 
cacher: dans un litre de vin de 9 degrés il y a autant d’alcool 
que dans six petits verres d’eau-de-vie, et dans un litre de vin 
de 40 degrés 1} y à l'équivalent de neuf’ à dix petits verres de 
rhum ou de cognac ». 

Ceux qui prêchent les bienfaits du vin conduisent indubita- 
blement les popuiations d'outre-mer vers l'alcoolisme et toutes 
ses conséquences néfastes. 

M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Deroux. L'alcoolisme, fléau social, voulu, soutenu et entre- 
tenu affecte le monde entier. Il représente l’un des graves 
problèmes de l'humanité et passe, depuis la fin de la dernière 
guerre mondiale, pour un mal essentiellement africain. 

En présence d'une telle situation, il y a lieu de s’alarmer. 
Pour sauvegarder le peuple d'Afrique et arrêter l’évolution du 
mal outre-mer, le Gouvernement françäis se doit, dans l'intérêt 
des populations dont il est l’éducateur, de prendre des mesures 
énergiques, voire draconiennes. 

Nul n'ignore ici les méfaits de l'alcool sur l'organisme 
humain ; les traités sur l'alcoolisme, les revues, les journaux 
et différentes publications en ont fait d’amples exposés à la 
portée de tous. Cependant, il ne serait pas superflu de rappeler 


brièvement ‘que l'alcool, par son usage immodéré, est nocif à 


la santé de l’homme, agit comme toxique à la fois sur l’estomac, 
le cœur, le foie, le cerveau et le système nerveux en général, 
donne à la descendance des tares physiques et mentales, est 
à l’origine de presque tous les crimes et accidents de la circu- 
lation et du travail, favorise le lit de la tuberenlose et de la 
misère, et qu'ainsi 1 y à intérêt pour la société humaine d'en 
limiter Ja consommation. 

Le Gouvernement devrait de toute urgence prendre les mesu- 
res uliles pour combattre l'alcoolisme. 11 importe, dès mainte- 
nant, d'arrêter ses ravages et son extension. Les intérêts par- 
ticuliers doivent s'ineliner devant les impéralifs catégoriques 
de la moralité et de la santé publique. Comme le dit notre 
rapporteur, à la page 14 de son rapport: « On serait en droit 
de se demander pourquoi le Parlement n'a jamais consenti à 
examiner le problème, depuis huit ans qu'il en est saisi, et 
pourquoi l’ensemble très complet de mesures législatives, sur 
lesquelles l’Assemblée de l’Union française a formulé son avis 
au mois de décembre 1949 — avis maintes fois confirmé — n'a 
jamais pu faire l’objet d’un débat parlementaire. » De plus, 
{. Robert Buron, alors ministre de la France d'outre-mer, fin 
1954, déclarait: « Depuis 1948, trois projets de loi concernant 
le régime de l'alcool dans les territoires d'outre-mer, sont en 
suspens. Ils tendent à réprimer l'ivresse, à réglementer les 
débits d’alcools, à limiter les importations d'alcool... On s'ex- 
plique mal, ou on s'explique trop bien, que ces textes ne par- 
viennent pas à voir le jour. Il faut pourtant en sortir. Il est pos- 
sible et nécessaire de réglementer par décret et arrêtés des 
chefs de territoire l'importation des boissons alcoolisées. La 
France doit se conformer iei à ses obligations nationales et 
internationales en matière de sauvegarde de la santé publique 
et de lutte anti-alcoolique outre-mer. » D 

Un de mes compatriotes du Dahomey, membre du Conseil 
éconorhique à la législature précédente, M. Serpos Tidjani, a 
bien dit: « Le problème de l'alcool outre-mer est le problème 
social le plus grave qui se pose à l'heure actuelle par son 
urgence, comme par sa gravité. Le problème de l'alcoolisme 
dans les territoires d'outre-mer constitue un des problèmes-clé 
dont la solution permettra de donner à la notion d'union fran- 
caise encore trop imprécise, une physionomie en accord avec la 
volonté des Constituants. » Devant l’inaction du Parlement et 
vu le grave problème de l'alcoolisme outre-mer, les élus, les 
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instituteurs et les médecins autochtones se sont fait un devoir 
d'éclairer l'opinion publique sur les dangers de l'alcoolisme. 
Ainsi plusieurs territoires ont déclenehé des grèves el les 
évolués, surtout les jeunes ont observé et soutenu des jour- 
nées sans alcool, surtout au Dahomey et en Côte d'Ivoire. 
Je me fais un devoir de rendre hommage au grand conseiller 
Ahomadegbé, vice-président de l'assemblée territoriale du Daho- 
mey pour son influence personnelle dans la lutte anti-alcooli- 
que et son dynamisme. Ses causeries dans les centres urbains 
et ruraux ont eu une grande portée sur la masse illettrée des 
amateurs de Sodabi, alcool de vin de palme. 

En Côte d'Ivoire, le docteur Djessou mène avec ténacité et 
persévérance une lufte - acharnée contre l'alcoolisme, Je sou- 
haite que son action réussisse entièrement car la Côte d'Ivoire, 
territoire très riche, a des possibilités d’achat supérieures aux 
autres pays de l'Afrique occidentale française, donc plus de 
facilités pour importer les différents alcools. Si, par l'influence 
personnelle du docteur Mjessou, jies autochtones arrivent à 
comprendre et à saisir les eflets nocifs de l'alcool — vœu qui 
m'est cher — le sénateur Djessou aura rempli sa mission et 
aura fait œuvre utile, (Très bien! très bien". 

Plusieurs écrivains et journalistes partisans de la lutte anti- 
alcoolique ont fait des déciaralions dignes d'intérit. Le 
Monde du 28 février 1955 a publié dans ses colonnes un vœu 
de l'académie des sciences coloniales an sujet de la lutte 
contre l’alcoolisme outre-mer. « Dans ce vœu, l’académie des 
sciences coloniales demande aux pouvoirs publics d’entrepren- 
dre sans retard une campagne naliona!e contre J'alcooiisme en 
outre-mer par la presse, la radio et le cinéma. Elle demande 
aux pouvoirs publics de promouvoir d'urgence une politique 
de lutte intense et persévérante contre un danger mortel pour 
l'avenir de l’Union ïirançaise et elie réclame l'adoption des 
mesures ci-après : 

Dans Ja métropole, assurer le vote rapide des projets de 
loi déposés le 16 navembre 1948 devant le Parlement: pour- 
suivre l'application du décret du 14 septembre 1954 contingen- 
tant les importations d'alcool dans les territoires d'outre-mer : 

Interdire outre-mer l'entrée des alcools titrant pius de 42°. 

Stimuler les délibérations des assemblées territoriales et com- 
munales pour <réer des surtaxes sur l'alcool; 

Accélérer les délibérations locales pour l'augmentation mas- 
sive des taux actuels de patente et licences des débits d’alcoo!s 
de plus de 18° au protit des budgets territoriaux ; 

Interdire le débit de détail et la consommation sur place des 
boissons de plus de 14° sur la voie publique, dans Jes marchés 
fixes au mobiles, et dans les réunions ou fêtes publiques, sui- 
vant les circonstances de temps et de lieu. » 

l'euple de France et d'outre-mer, organe de combat du mou- 
vement « Jenne Nation », dans son numéro d'octobre 1953, 
nouvelle série, n° 2, titre: « Nous voulons des Français sains 
et forts, et, pour cela, briser la dictature de l'alcool. » (Très 
bien! tres bien!) « La lutte contre d’alcoolisme ne se résume pas 
à un vague prechi-precha occasionnel; au contraire, il s’agit 
d'une question capitale pour l'avenir de la France et de l'Union 
française, C’est un problème essentiel, vital. De la solution que 
nous avons l'intention résolue d'appliquer fermement, farou- 
chement même, ea pour une très large part, l’amélio- 
ralion du niveau de vie des travaiileurs et le relèvement de 
la France âu rang de grande puissance. » 

Une alimentation saine, abondante et riche, la pratique cons- 
tinte de i’éducation physique à l’école, de l'athlétisme et des 
sports est à la base de cette force. Mais il ne faut pas que les 
méfaits de l'alcoolisme détruisent lentement, mais sûrement, 
les forces vives de la nation française et abaissent les Fran- 
(ais au rang d’ilotes. » 

« La lufté contre l'alcoolisme est une mesure de salubrité 
publique. » 

Dans France Tropique, n° 4, du 18 décembre 1954, un article 
en faveur de la lutte antialcoolique, écrit par M. Léon Douar- 
che, ps une documentation très intéressante sur la politi- 
que Au raisin dans les territoires d'outre-mer. 11 me semble 
judicieux d'en citer ce passage: « Nous croyons fermement 
re une politique du raisin nous servirons l'économie 
liauonale..…. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Deroux. … la santé publique et le bien-être de tous les 
Pays de l’Union française, et spécialement ceux de l’Afrique. » 

Celle idée est reprise et nous est soumise sous forme de 
P'oposition n° 341, Assemblée de l’Union française, session 
ordinaire 1955-1956, par M. P.-L. Berthaud et M. le médecin 
ftnéral Sicé. Je rends hotnmage aux auteurs de cette proposi- 
lion, Le général Sicé, éminent praticien des affaires d’outre- 
ner, manifeste dans son texte une fois de plus sa volonté 
farouche de lutte antialcoolique et y apporte, en grand théra- 
Peute, les remèdes nécessaires. Les idées développées dans la 
Proposition n° 341 sont les meilleures armes contre l'alcoolisme 
üutre-mer, et je m’associe aux déclarations qui y sont conte- 








nues. Comment ne pas révolter les honnètes gens quand on 
constate que, dans l'Union française, le raisin français jou 
nord-africain est vendu notablement plus cher que le raisin 
espagno:, italien, grec, ture, américain où sud-afrain ?.… que 
le kilogramme de raisin, à Brazzaville ou à Tananarive, est 
payé au prix eflarant de 133-franes C. F. À., le litre de jus 
de raisin 103 francs, alors que le litre de vin viné, breuvage 
nocif et peu recommandab'e, est vendu 31 francs C. F. A. Il 
nous aurait été plus agréable de noter :e contraire et, dans cet 
esprit, d'accor i wvec les idées de MM. Léon bouarche, Pierre- 
Louis Berthaud, M. le médecin général Sicé et M. le pasteur 
La Gravière, nous souhaiterions vivement voir disparaitre 
outre-mer l'alcoolisme et, pour arriver à celte fin, entreprenure, 
d'abord par les moyens légaux, une politique favorisant les 
boissons et produits sains, une poilique de raisin de table, 
de jus de raisin et autres jus de fruits, sous toutes formes 
consommables, mais non alcaclisées. 

Enfin, dans l'intérêt supérieur de la France et de l'Union 
francaise tout entière, je demarde à l'Assemblée de voter avec 
nous les conclusions du rapport de la commission des affaires 
sociales. (Applaudissements à l'extrême gauche, à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Duvye. 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, nous nous assucions tout d abord à l'hommage rendu 
à la France par notre collègue M. Montrat ; la présence de M. le 
ministre Dicko au sein du Gouvernement français a tuel prouve 
bien que « La France ne fait aucune différence entre ses 
enfants, quelie que soit leur couleur, » 

Si nous prenons la parole, c'est uniquement pour souligner 
l'intérêt capital avec lequel nous avons suivi et écoulé l'excel- 
lent exposé de M. le ministre Dicko et le brilant rapport de 
M. La Gravière. Nous avons déjà eu l'honneur de les écouter 
au cours d’une conférence à la Sorbonne sur le même thème 
avec le même grand intérêt, Et, au risque de nous répéter, 
nous disons et soutenons, une fois de plus, que la lutte anti- 
alcoolique est une des plus belles croisades, si ce n'est la plus 
belle, qu’un groupe d'hommes puisse entreprendre contre 
d’autres hommes. N'est-ce pas servir une noble cause que de 
lutter contre l’homme pour l'homme, n'esl-ce pas servir une 
noble cause que de lutter contre l’homme pour son compor- 
tement à l'égard de la société ? N'est-ce pas, enfin, servir une 
noble cause que de lutter contre l'homme pour le soustraire 
aux complications physiques, morales, intellectuelles, d'un mal 
dont les conséquences peuvent atte ndre ses descendants el en 
faire des parias et des déchets de la société ? 

Le problème se présente sous de si heureuses perspectives 
en Côte d'Ivoire qu'en peu de temps, grâce à l'action du doc- 
teur Djessou, sénateur et président du comité d'action anti- 
alcoolique de la Côte d'Ivoire, la consommation des boissons 
alcooliques a décru dans des proportions considérables. Il est 
secondé dans sa tâche par toutes les hautes personnalités du 
monde médical, administratif, ecclésiastique, commercial, ainsi 
que par la jeunesse, car il sait et nous savons aussi qu'on ne 
se tourne jamais sans profit vers la jeunesse, 

Une véritable prise de conscience des dangers de l'alcoolisme 
s'est opérée tant dans la population des villes que dans les 
masses rura'es du territoire, et c'est ainsi que nous constatons, 
avec une légitime fierté, que les accidents par ébriété ent sensi- 
blement diminué et qu'on lit avec une réelle satisfaction Ja 
bonne santé sur la physionomie des passants que l'on ren- 
contre dans les rues. Les eamions qui draîinaient jadis des bois- 
sons Re notamment du vin qui représente les neuf 
dixièmes de l’alcoo! importé en Côte d'Ivoire, ont cédé Ja place 
aux nombreux chargements de jus de fruits qui se fabriquent 
en grande quantité dans notre- territoire. 1 

De très nombreux indices ne nons indiquent-ils pas qu'en 
raison des efforts conjugués du comilé coneultatif de la lutte 
contre l'alcoolisme du Sénégal, du comité d'action antialcoo- 
lique de la Croix bleue de Ja Côte d'Ivoire, du conseil de la 
jeunesse de la Guinée, du comité de la lutte contre l'alcoolisme 
de la Haute-Volta ainsi que des œuvres de bienfaisance de Ja 
métropole, ainsi que des arrêtés locaux pris après avis con- 
forme des assemblées territoriales sur l'exportation et le com- 
merce des alcools, de même que des mesures prises récemment 
par le Grand conseil, nous assisterons bientôt à la disparition 
totale de l'alcoolisme en France et dans les territoires d'outre- 
mer, car l'on use de teus les moyens pour atteindre ce but. 

A l'appui de cette affirmation, nous nous permettrons de 
vous citer l’anecdote suivante : un père de famille, pour dégoû- 
ter son fils de l'alcool, achète une bouteille d'apéritif. 1} appelle 
son fils, un jour entre le jours, il débouche Ta bouteille, la 
vide par terre et Jui dit: « L'apéritit est bu par la terre, mais 
bu quand même, » Puis il plonge la bouteille dans un seau 
d'eau qu'il avait eu soin de mettre auprès de lui: cinq minutes 
après, 1] la sort du seau et l'étiquette qui y était collée s'en est 
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détachée. H brandit alors la bouteille, la pose délicatement au 
ras-du nez entre les deux veux de son fils et Ini dit: « Voiei ton 
ami, l'ami que tu veux fréquenter, il a suffi d'une baignade de 
cinq minutes pour qu'il soit dans le costume d'Adam. I n'a ni 
pantalon, ni veste, ni faux-co!, ni cravate, Si tu continues à lé 
fréquenter, tu seras exXa:tement dans le mème état. » 

L'histoire nous a aporis que l'enfant se prit la tête entre 
les mains, réfléchit el promit de ne plus boire — et il tint 
pairoie, parail-il, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Frédet. 


M. Frédet. Mes chers collègues, je ne pensais pas intervenir 
dans ce débat. l'avais, en effet, suivi en commission des affaires 
suciules l'étude du rapport de uotre collègue M. La Graviere et 
tous les membres présents en commission avaient apporté leur 
accord à l'ensemble de ce rapport si documenté. 

Les différentes assemblées se sont, en effet, penchées souvent 
eur les movens d'enrayer les progrès de l'alcoolisme lant en 
France métropolitaine que dans les territoires d'outre-mer, 
Notre rapporteur fait d'ailleurs, au début de son long exposé, 
mention des différents travaux qui ont présidé à cette lutte 
contre les progrès de l'alcoolisme. I est bien évident que 
toutes les dsposilions que le législateur pourrait prendre 
contre l'alcoolisme resteront sans eflet si on ne s'attaque pas 
à la racine du mal. Toutes les ligues, associations, tous les 
organes de propagande anti-alcoolique resteront impuissants si 
on laisse se développer les causes efficientes de l'intoxication 
éthylique. 

Intervenant à l'Assepblée nationale sur la publicité des apé- 
rilifs à base d'alcool, je disais, en 1947 — ce n’est pas hier — 
que toutes les mesures que l'on pourrait prendre resteront 
inopérantes tant que l'on permettra la distillation clandestine, 
corullaire du privilège de certains bouilleurs de cru. (Très Lien! 
très bien!) 

Il v a des régions, en effet, où les quantités d'alcool distillées 
en fraude sont importantes et constiluent une vérilaible indus- 
tre qui vient encore grossir l'excédent de production autorisé. 
Et comme le disait tout à l'heure notre rapporteur, l'excédent 
de produetion entraine un excédent de consommation, non 
seulement dans la métropole, inais dans les terrtoires d'’outre- 
mer, qui servent d'exuloire facile aux surplus. a 4 

L'effet de l'alcool sous les tropiques, permetlez au médecin 
que je sus de vous le dire, est particulièrement nocif, et 
encore plus quand il s'adresse à des races vierges ou pour 
ainsi dire vierges de toute intoxication alcoolique. 

Récemment, je parlais de ce problème avee mon chef de 
clinique, qui commençait ses études de médecine en 1932. II 
me disait qu'il lui avait fallu attendre ciñq ans pour voir le 
premier malade atteint de cirrhose, et pour voir le premier cas 
de delirium tremens. ; 

En effet, c'était sous l'occupation. Il y avait pénurie d'alcool, 
pénurie de vin et, d'autre part, la fermeture des cafés et leux 
de consomimation publique intervenait également dans la lutie 
anti-alcoolique. Et à cette époque — la relation est intéressante 
à noter — les asiles d’aliénés étaient peu peuplés, H n’en est 
plus de mème aujourd'hui. 

Qu'il me soit permis en passant d'évoquer le douloureux 
probleme des hôpitaux psvchiatriques dans les départements et 
territoires d'outre-mer, Je n'ai pas eu l'occasion d'aller dans les 
départements d'outre-mer, mais au cours d'un voyage en 
Afrique occidentale j'ai pu vor comment on traitait ou, plus 
exactement, on ne traitait pas les aliénés, de quelque nalure 
que soit leur maladie, qu'il s'agisse d’une maladie vra:e ou, 
au contraire, de la conséquence d’une intoxication, soit inloxi- 
cation alcoolique, soit au contraire infection parasitaire. 

Pour revenir à mon sujet, je dirai que combattre la produe- 
tion d'alcool pair une surveillance de plus en plus grande des 
bouilleurs de cru et de la distillation clandestine est un fait 
extrèmement important, Sans cela, toutes nos propositions, tous 
les rapports que nous pourrons faire resteront inopéranits. 

A côté de l'alcool, le second facteur d'intoxication alcoolique 
est l'excès de consommation de vin viné de mauvaise qualité. 
En France métropolitaine, le problème se pose. Déjà pendant 
l'occupation, en effet, on avait autorisé les plantations fami- 
liales. On avait planté, dans les départements sans aucune 
vocation viticole, des plants les plus ordinaires, des hybrides, 
et, notamment du noah, si particulièrement toxique par les 
éthers qu'il dégage. Ce sont ces vins de mauvaise qualité qui 
encombrent le marché francais et nuisent à la vente à un cours 
normal et légitime des vins honnêtes et marchands. 

Pour les territoires d'outre-mer, se pose la question des vins 
vinés. On sait que, sous les tropiques, le vin doit avoir une 
cerlaine teneur alcoohque pour se conserver, Mais je crois 
qu'en France métropolitaine comme dans les territoires d’outre- 
Iuér, le consormmaleur s'est laissé obnubiler par la question du 
degré. Autrefois, les gourmets appréciaient le vin à sa saveur, 
à son bouquet, à son goût. A l'heure présente, que demande 





le public: « du 14 degrés, du 15 degrés ». Quant au goût, peu 
lui importe. Ces vins sont souvent vinés avec des alcools de 
mauvaise qualité, quand ce n'est pas avec de l'alcool mélhy- 
liqne, véritable poison, Il faudrait prendre des disposilions ob. 
geant à viner les vins avec de l’aleoo! de vin ou mieux encore 
jouvoir pratiquer la concentration des moûts, ce qui serait 
canons plus sain et plus normal. Les vins de qualité seront 
ainsi faciles à placer sur le marché et on verra disparaître ces 
vins de mauvaise qualité qui cependant contribuent le plus à 
l'intoxication des populations métropolitaines et d'outre-mer. 

Comme le disait tout à l'heure M. Montrat, on ne peut pas 
supprimer d'un trait de plume, du jour au lendemain, la 
consommation d'alcool et la consommation de vin; on à 
constaté en Amérique les résultats obtenus par la suppression 
brutale. Lorsque j'apprenais, sur les bancs de la faculté de 
médecine, la posologie de certains médicaments, en particulier 
de la digitaline, médicament héroïque pour le cœur, on nous 
disait: ni trop, ni trop peu, ni trop souvent, ni trop longtemps. 
H faut appliquer cette formule au vin: il faut en boire mais 
ni op ni trop peu, ni trop souvent, ni trop longtemps, (Sou- 
rires. 

En résumé, si nous voulons que des dispositions législatives 
puissent être prises à la suite de ce débat, il faut s'attaquer aux 
racines du mal, lutter contre les excès de production de l'alcool 
et veiller à assainir les vignobles francais, à moraliser la pro- 
fession, à détruire les vins de qualité inférieure. 

Si les tiavaux de notre Assemblée pouvaient orienter le Gou- 
vermmement dans ce sens, nous aurions bien œuvré pour combat- 
tre l’intoxication éthylique dans la France métropolitaine et 
dans la France d'outre-mer, c'est-à-dire dans Ja France tout 
court. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M le président. La parole est à M. Junillon, 


M, Junillon, Mesdames, messieurs, s'il fallait un jour dresser, 
à l'intention de ses contempleurs, le bilan des travaux de 
cette Assemblée, je pense qu'il y faudrait faire figurer en très 
bonne place les études nombreuses, importantes, de notre co!l- 
lègue M. le pasteur La Gravière, sur le fléau que constitue l'al- 
coolisme. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, qu'ayant, il y à 
quelque temps, signé une modeste proposition se rapportant à 
celle question, mes premiers mots soient pour rendre à M. le 
pasteur La Gravière un hommage que méritent son courage — 
car il en faut, croyez-moi — sa ténacité, au moins égale et sa 
compétence unanimement appréciée non seulement ici mais 
hors de cette enceinte, (Applaudissements au centre et à qau- 
che.) Qui, si nous parvenions, comme le disait il y a un instant 
M. le docteur Fredet, à influencer le Gouvernement et le Parle- 
tuent dans l'élaboration d'une Jégislation efficace de lutte 
contre l'alcoolisme, nous ne pourrions oublier le rôle que des 
hommes comme M. le pasteur La Gravière ont joué ici. 

J'avoue avoir peu de choses à ajouter à son rapport et au 
complément magnifique que nous venons d'entendre de la part 
d'un praticien, Mon intervention tendra à mettre l'accent sur 
une nécessilé, désormais indéniable, à savoir que le problème, 
pe des raisons économiques d'abord, pour des raisons aussi 
en politiques que sentimentales ensuite auxquelles se ratta- 
che le souci que nous avons de ne pas faire de discrimination, 
de quelque sorte que ce soit, doit être étudié et réglé à l'échelle 
de la République tout entière. (Très bien! Très bien?) 

C'est pourquoi, n'ayant aucune indication complémentaire à 
ajouter à l'exposé de notre rapporteur, je me bornerai à vous 
citer-un certain nombre de chiffres, qui illustrent d'une facon 
alarmante la gravité du fléau dont nous nous occupons, 

La France — et je le dis simplement pour que cela soit publié 
à l'intention de tous les responsabies — la France bat le record 
mondial du nombre des débits de boissons, avee 1 débit pour 
68 habitants, contre 1 pour 246 en Allemagne, 1 pour 430 en 
Angleterre, 1 pour 3.000 en Norvège. 

La France bat le record mondial de la consommation annuelle, 
la plus forte en alcool absolu avec 27 litres par habitant contre 
11 litres en Italie, 9 en Belgique, 4 en Angleterre, 4 en Allemi- 
gne, 3 en Suède, 1 en Norvège, 0,87 en Finlande. 

La France bat le record mondial des dégénérés par l'al- 
coolisme : 33 p. 100 des femmes et 65 p. 100 des hommes hospi- 
talisés, 60 p. 100 des aliénés, 40 p. 100 des criminels, 05 p. 14 
des bourreaux d'enfants, mes chers collègues ! Sur 6 enfants 
tarés, 5 enfants sont d’origine alcoolique. Sur 100 enfants délin- 
quants, 46 sont des enfants d’aleooliques, Sur 100 idiots. 
69 enfants d'alcooliques, Sur 27 adultes, 1 alcoolique. Sur 4.000 
habitants, 9 cas de delirium tremens et de cirrhose du foie. te 
sont des chiffres qu'il faut faire connaître pour convaincre les 
incrédules sur l'étendue effarante des ravages de l'alcoolisme. 

J'entendais tout à l'heure — avec quel intérêt — M. le docteur 
Frédet nous faire état des origines des pensionnaires des hôpi- 
taux psychiatriques. Voici quelques chiffres empruntés au Jour- 
nal officiel, En Ardèche, 25 p. 100 des entrées dans les hôpitaux 
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psychiatriques ont pour origine l'alcoolisme. Ces chiffres sont 
ce 19 p. 100 dans la Dordogne, de 19 p. 100 dans l'Eure, de 
is p. 100 dans le Finistère, 22 p. 100 dans le Gers, 24 p. 100 
daus les Landes, 32 10) dans la Loire-Inférieure, 38 p. 100 
dans te Morbihan, 32 p. 100 dans la Moselle, 29 p. 100 dans ja 
Nievre, 31 p. 100 dans le Rhône, elc… 

Voilà d'où provient l'effectif élevé des hôpitaux psychia- 
triques et les raisons pour lesquelles je nombre de lits est insul- 
iisant 

Voici d'autres chiffrés : 75 p. 190 des enfants envoyés en 
maison d'éducation surveillée sont victimes de l'alcoolisme de 
leu:s ascendants. L'alcool coûte chaque année un nombre de 
niliards qui suffirait presque à combler le déficit qui inquiète 
si justement M. ie ministre des finances, Dans un rapport 
publié en 1955, un fonctionnaire du ministère des financés a 
évalué le coût total des dépenses avant trait à la lutte contre 
l'alcoolisme et à la préservation de ses victimes à 215 milhards 
de francs. I a été étabii que dans le département de la Seine, 
sur 312 retraits de permis de conduire pour accident, 27 p. 1UU 
sont la conséquence de l'ivresse. 

Quant à la mortalité d'origine alcoolique, même progression 
effarante : de 2,3 pour 100.000 habitants en 1930, elle à atteint, 
en 1954. 9,6 p. 100.000. Dans la progression des maladies de 
cyrrhose du foie, également d’origine alcoolique, le pourcen- 
tage est encore plus probant : 9,4 pour 100.000 en 1943; 28,1 en 
1954. Ces chiffres — irréfutables — montrent, mieux que des 
discours, l'étendue du ravage de l'alcool en France. 

Ce fléau trouve sans doute des explications d'ordre écono- 
mique et social: celles-c1 ne sont partielles. Ne constate-t-0n 
pas, depuis quelque ee — el surtout depuis la fin de Ja 
deuxième guerre mondiale — ces mauvaises habitudes dans 
une certaine classe de la société qui, jusqu'alors, prétendait 
au rôlé d'élite ? Mais elle ne pe invoquer les mêmes excnses 
que les éléments ies plus déshérités de la Nation. Le snobisme 
est souvent à la base de ses penchants les plus méprisables. 
Après la Libération, nous vimes pousser comme des #7 
gnons vénéneux une muilitude de bars offrant aux oisifs, 
avec le maximum de discrétion et dans un décor qui se voulait 
mystérieux, les alcools les plus frelatés pour satisfaire les 
goûts les plus pervers. Il ne faut donc pas rechercher unique- 
ment dans les classes pauvres de la Nation la seule responsa- 
bilité des méfaits de l'alcoolisme, D'autres sont coupables, qui 
se croient pourlant supérieurs. Le mépris ne suffit pas à leur 
endroit, car leur responsabilité est sans excuse. 

J'ai peut-être, parlant ici au nom du groupe socialiste, 
quelque droit de dénoncer cetle perversion d'une certaine 
couche dé Ja société, justifiant ainsi la décision prise par le 
congrès naliohal de mon part, en 1955, aux termes de laquelle 
le comité directeur était chargé d'établir et de faire appliquer, 
après avoir entendu la commission désignée par le groupe 
parlementaire, un plan d'ensemble de lutle contre l'alcoolisme. 
Cette décision, prise l’année derniere, ajoute à la flerté que 
nous éprouvions tout à l'heure de voir un de mes camarades 
africains assis au banc du Gouvernement: vous avez pu l'en- 
tendre exprimer son souci — commun à fous ceux qui sont 
ici — de contribuer à l'action que nous menons. 

Me sera-t-il permis d'évoquer ie souvenir d'un homme 
aujourd'hui disparu, mais que beaucoup d'entre vous ont 
connu, le docteur Cordonnier, ancien maire de Lille, ancien 
député du Nord, dont le nom reste attaché à l'action pour 
soulager les misères sociales, la misère sous toutes ses formes, 
et particulièrement celle résu:lant des méfaits de l'alcoolisme ? 
Denis Cordonnier disparu, un autre médecin socialiste a repris 


la lutte; c'est le docteur Guislain, dont on vous parlait tout à- 


l'heure, qui, aujourd'hui, étudie cé problème avec la volonté 
de rechéreher tous les moyens de mettre fin à ce fléau. 

Mes chers collègues, il faut agir, non seulement pour les 
raisons pollitiques et sentimentales qui inspirent les relations 
que nous établissons ‘entre la métropole et les territoires d'outre- 
mer, mais aussi pour le renom de la France. Si j'ai tenu à 
illustrer par des chiffres nné dégradation qui nous humilie, 
cest pour susciter ure réaction salutaire vers un redres- 
seinent possible cet rapide. L'exemple de l'étranger, est là 
pour fortifiér ma conviction. Dans les pavs nordidues, en 
Suède, en particulier, l'alcoolisme élendait naguère ses ravages 
aus<| profondément qu'en France: je ne veux pas politiser mon 
Choïx — vous vous en doutez bien — mais accordez-moi le 
droit de vous rappelez qu'un gouvernement socialiste a, le 
premier, porté remède à cette situation. Maintenant, la consom- 
Mation annuelle de la Suède en alcool! n'est que de 2 à 3 htres 
en moyenne par habitant. Nous sommes donc loin des 27 litres 
de la France. E'impôt sur }'aleool représente là-bas un sixième 
de la fiscalité totale, Voilà quel a été le moyen d'amoindrir, 
pre pourrions presque dire d’antantir les méfaits de l’alcoo- 

“me, 

J'ai eu le plaisir de visiter ce pays en 198 ot d'y étudier sur 
Diace le rédressement opéré, à la suite de cette lutte, non 





seulement dans la condition physique des individus et 
cela déjà faisait plaisir à vour, surioul dans la Jeunesse Hiuis 
dans l'ordre économique et social dont bénélicient les habi- 
tants. J'ai pu notamment constater le développement de toutes 
les œuvres péri el posiscolaires destinées aux Jeunes eléments 
d'une populalion en pleine régénerescence, 

Je voudrais, en terminant, m'adresser à la généros.lé de 
voire cœur, Lorsque. l’on constate les méfaits de l'alcooiisine 
sur les enfants, lorsqu on sait que les pelils martyrs sont pour 
une large part vi‘times de l'ivresse, où N'a pas ie droil de 
« laisser faire ». On n'a pas le droit, non plus, de laisser pore 
ter sur la France des jugemceats iron ques ou pituvih'es, inst pe 
portab'es pour nolre tie: té 


Croyez-moi, mes chers co‘lègues, il faut que de nos déhats 
sorte, comme le disait le docteur Fredet, un appel de détres:e 
capabie d'aider à vaincre les derniers privilèges, à faire sMter 


les dernières barrières d'intérêts qui s'opposent à ure légis a- 
lion unique pour l'en<embie de la Réoublique. (Très bien! très 
bien.) Oui, il faut. sans tarder, mettre fin À la dictature de 
l'ivrognerie! (App'audissements au centre et à gauche.) 


M. l© président. Personne ne demantle plus la paro:e dans la 
discussion générmmle ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à la discussion de Ja 
propos:tion. 

(L'Assemb'ée ‘consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition : 

« L'Asssemblée de l'Union française, 

« Rappeiant son avis n° 89, émis le 20 décembre 199 (Docu- 
ment parlementaire n° RS34, annexe au procès-verbal de la 
séance de l'Assemblée nationale du 23 décembre #49), évoqué 
et tcontirmé à maintes reprises et sous plusieurs formes ; 

« Rappeiant, en outre: 

« 1° L'avis éme par le Conseil économique au cours le 
séance du 20 mai 1952: 

« 2° La résolution formulée par le Conseil économique au 
cours de sa séance du 1% janvier 1951; 

« 3° La proposition de résolution présentée par MM. lé: sén1- 
teurs Georges Pernot et René Dubois, et adépl£e par le Conseil 
de la Republique au cours de sa séanre du 20 mai 1998: 

« 4° Les vœux émis par l'Académe nationale de médecine 
au cours de sa séance du 1! mars 195; 

« 5° Les vœux éinis par le haut comité d'étude et d'infurma- 
tion sur l'alcoolisme, siégeant à la présijenve du conseil des 
ministres. le 20 mars 1953: 

« Invite le Gouvernement de la République française à poure 
suivre la lutte contre l'atcoolisme par une réorganisation géné 
rale de la production, des marchés, de la vente et de la con- 
sommation de l'alcool dans l'ensemble de la République et 
des territoires associés, et à prendre tous décrets susceptibles 
de donner suite aux difflérénis avis, vruux, résolution et pro- 
position de résalution suaviste 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Barbé, Poi- 
teau et les membres du groupe communisie, tendant, au der- 
nier paragraphe de Ja proposition, après les mots: « des 
marchés », à in<érer les mots: « de l'exportalion ». (Le reste 
sans changement.) 


La parole est à M. Boiteau pour soutenir l'amendement. 


sa 


M, Boiteau, Mesdames, messienr<, l'amendement dévieé pur 
le groupe communiste tend à préciser, dans le texle de la 
propositron, la nécessité d'inclure lexporiaton dans les prin- 
Cipanx facteurs de la oonsemmation de l'alcool sur lesoue's 
nons appelons l'attention du Gouvernement, Sans doute M !e 
rapporteur et certains de nos colltgnes pensent-:ls que celte 
idée est sous-entendue dans les recommandations de réwre.ni- 
sation des marchés qui figurent. déjà dans la proposition, Not s 
pensons toutefois que l'exportation doit être nominément visée, 
C'est, selon nous, à son stade que des mesures de réglementa- 
lion tigouréuses permettront une intervention efticarce, C'est 


ouraqum celte precision nons paru désitabh'e 
Î phai l LE. 


M. le président. Quel est l'avis de la comumission? 

M. Ibrahima Sarr, préside nl du la COMMISSION a { (TORTUES 
accepte l'amendement, 

M, le président. Personne ne démande la paro'e ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par Ja fhuission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Île président. Je vais mellre aux voix la pranosition aîn i 
amendée, 

Quelqu un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ? 

M. Soiteau. Je demande la parole, M. le président, 

M, le président. La parole est à M. Ruiteau. 
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M. Boiteau. Le groupe communiste votera la proposition qui 
nous est soumi<e. I tient cependant à attirer l'attention de 
l'Assemblée, comme il l'a fait d'ailleurs dans de précédents 
débats en la matière, sur les réserves qu'il croit nécessaire 
d'apporter en ce qui concerne les aspects de la coercition 
vontie les consommateurs. Fn effet, les Véritubles responsables, 
surtout dans les pavs d'outre-mer, ne sont pas, pour nous, 
les consommateurs d'alcool. IF est clair que ce fléau est un 
fléau social dont les causes résident dans les conditions de vie 
failes aux populations. C'est pourquoi nous avons tenn à faire 
ces réserves tout en volant, comme je l'ai dit teut à l'heure, 
Je texte de la proposition qui nous est soumise. 


M. Héline. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Héline pour expliquer son 
voie. 

M. neline. Le groupe de l'union des gauches républicaines 
voleri la pioposilion mais il pense que si la France, dans Jes 
territoires d'outre-mer, a lulié victur:eusement contre certains 
fléaux qui existaient à l'élat endémique, elle à le devoir impé- 
rieux de ne pas en introduire d'autres. C'est l'importation 
d'alcool qu'il faut condamner ct inteidirem Les ravages de 
l'alcoolisme <ont millénaires. I est inexcusabie d'exporter dans 
les territoires nn fléau inconnu chez eux jusqu'à ces temps 
desniers., Nous voterons donc celle proposition dans la mesure 
où elle apporter: une amélioration certaine à un état de choses 
qu'il faut déplorer davantage encore dans les territoires 
d'outre-mer, car on y est plus sensible que chez nous où on 
en évaiue bien entendu les dangers. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je meis aux voix la proposition amendée. 
(La proposition amendée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité. 

Je dois fa‘re connaitie à l'Assemblée que la commission pro- 
ose de rédiger ainsi le titre de la proposition: « Frroposition 
invilant le Gouvernement de la République française à pour- 
suivre la lutte contre l'alcoo:isme dans les tertiloircs d'outre- 
mer et les terriloires associés », 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau litre est adopté. 


… Es 
ACSESSION DES FEMMES A LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discussion d’une proposition, adoption. 


M. le présicent. L'ordie du jour appeile la discussiun de la 
proposiuon ue Mme Lefaucheux, MM. Abmed Abdailah, Amadou 
Ba, Begat, Doisdon, Bouda, Derdux, Hazoumé, Lounda, Gui- 
tanuou À Diave, HKandretsa, Hogier, KRazafindrakoio et Ya 
Doumbia, invitant le Gouve:nemeunt à prendre les disposit'ons 
nécessaires pour supprimer les obstacies que rencomrent les 
femmes qui désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. 
(N° 135 ei 536, session 1955-1936). 

La paroie est à M. le rapporicur. 


M. Guillabert, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, me-sicurs, Ka proposilion déposée par Mme Lefaucheux 
et plusieurs de nos collègues tead- à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour supprimer les obs- 
tacles que rencontrent encore les femmes qui aésireut accéder 
à la magistrature d'outre-mer. 

Elle rappelle les termes de la loi du 11 avril 1946 qui, dans 
son articie unique, stipule que « Tout Français de l'un ou 
l'autre sexe, répondant aux conditions légales, peut accéder 
aux fonctions de la magistrature. » Elle rappelle eusuit: les 
difficultés qui furent faites aux femmes qui ont tenté de se 
présenter à l'examen professionnel de la magistrature d’outre- 
inner. 

Le conseil d'Etat, saisi d'un pourvoi, après une décision de 
refus à une femme de se présenter, rendait un arrêt, le 
3 décembre 1948, reconnaissant à la loi du 11 avril 1946 une 
portée générale aussibien pour la magistrature métropolitaine 
que pour la magistrature d'outre-mer. L'arrêt du conseil d'Etat 
élait formel. Il semblait qu'il ne devait plus y avoir de difficul- 
tés, Le ministère de la France d'outre-mer continua à invoquer 
les dispositions de l'article 14 du décret du 22-août 1928 « exi- 
geant des candidats recus qu'ils satisfassent aux obligations 
de présence effective sous les drapeaux ». Fe 

Cependant, tout récemment, un arrêt du conseil d'Etat du 
43 janvier 1956 proclamait à nouveau et de façon particulière- 
ment nette que la loi du 11 avril 1946, « en raison de la géné- 
ralité de ses termes st applicable au recrutement des magis- 





trats de la France d'outre-mer comme à celui de la magistra- 
ture métropolitaine ». 

Toute difficulté devait donc être écartée. Il ne semble cepen- 
dant pas qu'il en soit ainsi puisqu'on oppose encore au 
recrutement féminin des arguments tels que les « conditions 
d'insalubrité ou d'isolement de certains postes », ou encore 
1 « incompatibilité d'une magistrature féminine avec les tra- 
ditions et les croyances religieuses de nombreuses popula- 
lions »., La proposition nous indique ces différents éléments. 

Nous pensons que ces arguments — qui ne devraient même 
pas être examinés en face d'un texte formel — ne sont cepen- 
dant pas valables. 

Sur le premier argument, nous dirons seulement que nous 
trouvons des femmes d'origine métropolitaine partout où il y 
a des hommes de même origine. En effet. de plus en plus, 
les femmes accompagnent leur mari outre-mer et, souvent 
même, des femmes occupent des emplois qui étaient, dans le 
passé, tenus par des hommes, 

En ce qui concerne les « tradilions et croyances religieuses », 
il suffit de voir les noms des auteurs de la proposition et 
celui du rapporteur pour rénondre à cet argument. Les peuples 
d'outre-mer sont tres sensibles à la justice et il leur suffit 
que celte justice soit bonne pour qu'elle soit admise et res- 
pectée. Peu importe la prsonne qui rend cette justice. Celle-ci 
sera respectée en fonction de ses décisions et de son compor- 
tement général. 

Par ailleurs. le préambule de la Constitution ne stipule-t-il 
pas, dans son troisième alinéa: « La loi garantit à la ferme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme. » 
N'est-il donc pas logique de demander que ces droits soient 
respectés ? 

C'est dans ect ÿ que votre commission de la législation, 
considérant qu'en droit rien ne peut s'opposer à l'accession des 
femmes à la magistrature d'outre-mer, vous demande d'adopter 
la propositions dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pialoux. 

M. Pia‘oux. Mesdames. messieurs, en commission de la légis- 
lation Je me suis abstenu sur les proposilions de M. le rappor- 
teur dont vous venez de prendre connaissance et je maintien 
drai aujourd'hui mon abstention. Non pas que je sois anti- 
féministe (Sourires). Je ne pense pas que vous m'accusiez d'un 
pareil défaut, je suis trop galant pour cela... 


Mme Lefaucheux. Cela n'a rien à voir avec la galanterie. 


M. Pialoux. .. Mais il v a cependant, disons, des mœurs. des 
habitudes dont il faut bien tenir compte dans la pratique. En 
France métropolitaine, où l'égalité des sexes est portée au 
maximum, l'expérience démontre que les femmes magistrats, 
lorsqu'elles sont isolées dans certaines campagnes n’ont pas, 
à tort ou à raison, l'autorité nécessaire pour se faire respecter. 

Si nous transposons ces observations dans les pays d'outre- 
mer, où l'isolement est encore beaucoup plus grand que dans 
les campagnes métropolitaines, il apparaît encore plus difficile 
d'assurer à une femme-magistrat le respect et l'autorité dus à 
sa fonclion, 

Si l'on réserve — et alors ce n'est plus tout à fait l'égalité — 
aux femmes les tribumaux collectifs, pratiquement, on leur in- 
terdit le mariage avec un magistrat, car le mari et la femme 
ne peuvent pas siéger ensemble dans les mêmes tribunaux. 
A cause de leurs fonctions, les époux seront obligés de vivre 
séparés, 

Voilà les quelques objections que je fa's à la proposition qui 
vous est soumise, et je les crois as-ez graves pour m'abstenir 
et ne pas voter en faveur d'une proposition si bien présentée, 
d'ailleurs, par M. le rapporteur. (Applaudissements.) 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. M. le président, j2 voudrais remercier hien 
vivement tous mes collègues africains et malgaches pour ja 
compréhension dont ils out fait preuve dans cette affaire, et 

our l'aide — qui, je l'espère, sera déterminante — dont vont 
bénéficier quelques femmes actuellement victimes d'une véri- 
table injustice. Il est, en effet, inadmissible qu'après avoir 
satisfait à toutes les exigences d'un recrutement par concours, 
des femmes qui ont fait la preuve de leur valeur soient encore 
privées d'exercer la carrière qu'elles ont choisie, au nom des 
préjugés inacceplables à l'heure présente. Je dois dire mon 
étonnement de conslater, au cours de cette discussion, les 
réticences exprimées par une voix métropolitaine. 

Je dirai simplement ceci à M. Pialoux: il est tout à fait pos- 
sible que l'exercice d'une profession, et d'une profession quel- 
conque, soit quelquefois difficilement compatible avec telle ou 
telle vie familiale: mais la femme a des droits comme tout 
citoyen; c'est à elle d'estimer, en toute conscience. comment 
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elle peut organiser son existence, et je ne vois pas au nom 4e 
quelle règle on lui interdirait de choisir telle ou telle car- 
rivre ; faut-il rappeler une fois de plus la Constitution ? 

Je regrette beaucoup ces allusions aux femmes magistrats qui 
ne sont pas respectées dans l'exercice de leurs fonctions. Je 
n'en connais pas d'exemple dans la métropole. Je suis persua- 
dée qu'il faut savoir faire confiance à ces éléments nouveaux 
qui voudraient occuper certains postes, et nous verrons à 
l'usage si l’Assemblée de l’Union française à eu tort de se pro- 
noncer dans ce sens. 

En attendant, je suis extrêmement heureuse de voir dissiper 
une équivoque vraiment trop commode pour certains, qui con- 
siste à invoquer les mœurs, les coutumes, les traditions, les 
religions, c’est-à-dire à rejeter sur les Africains et sur les Mal- 
gaches la responsabilité de certains ostracismes. 

” En réalité, le maintien des errements actuels s'explique en 
partie par le souci, très métropolilain, d'éviter tout recrute- 
ment féminin dans certaines fonctions administratives. 

Je suis donc, encore une fois, heureuse de penser que tous 
les builetins autochtones seront rade du bon côté et 
j'en remercie très vivement mes collègues. (Applaudissementis 
à gauche et au centre.) 

M. André Bidet. Il y aura aussi des bulletins métropolitains. 

Mme Lefaucheux. J'en suis certaine. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. ; 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Rappelant les termes du troisième alinéa du préambule de 
la Constitution, 

« Invite le Gouvernement à faire appliquer ces dispositions en 
faveur des femmes qui, ayant dûment mesuré les risques de 
la fonction, désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


_— 9 - 


RENVOI DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
A UNE SEANCE ULTERIEURE 
PA 


M. le président. L'ordre du jour M la diseussion de la 
proposition de MM. Antonini, Castex, Céran-Jérusalemy, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre loutes mesures propres 
à assurer le plus rapidement possible la construction d’un aéro- 
drome de classe intemationale à Papeete (Tahiti) (n° 6, 254 et 
291, session 1955-1956). à 

La parole est à M. le président de Ja commission du plan. 

M. Alfred Jacobson, président de la commission du plan. Mes- 
dames, messieurs, l'affaire qui devait venir aujourd'hui en dis- 
cussion avait été renvoyée, au fond, à la commission du plan, 
et pour avis à la commission des affaires financières. 

M. le rapporteur de :a commission des affaires financières, 
avant été appelé à l'extérieur pe des raisons qui intéressent 
l'Assemblée, m'a demandé s’il serait possible de reporter à 
la séance de jeudi le débat concernant Fistrene de Tahiti ? 
Ja commission du plan n’y voit aucun inconvénient. Elle vous 
propose donc de le renvoyer à jeudi, si possible, en début de 
séance, pour que cette question ne subisse plus d'autre retard. 


M. le président. I! n’y a pas d'opposition 2. 
Il en est ainsi décidé, 





mé és 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 281, 
session 1955-1956) de MM. Boisdon, Alfred Jacobson, Mme Lefau- 
cheux, tendant à inviter le Gouvernement à décider Ja création 
au sein de ja section francaise de l'exposition de Bruxelles 1938 
d'une sous-sSection d'outre-mer, dont la commission des rela- 
lions extérieures est saisie au fond, 

Il n'y à pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


M Met 


FONDS COMMUN DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECH- 
NIQUE OUTRE-MER. -- REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation d'un administrateur. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, 
le nom du candidat proposé par la commission des affaires 
financières pour représenter l'Assemblée de l'Union française 
au sein du conseil d'administration du fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer a été affiché. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, cette candidature est consisérée comme 
adoptée. 

Je proclame M. Avinin membre du conseil d'administration 
du fonds commun de la recherche sciéutifique et technique 
outre-mer. 


ui QE ab 


RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 5 juillet, à 15 heures 30. 

Conformément à la décision qui vient d’être prise par l'As- 
semblée, voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 5 juillet 1956, à 15 heures 90, séance publique : 

{> Discussion de Ja proposition de MM, Antonini, Castex et 
Céran-Jérusalemy, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à assurer le plus rapidement possible 
Ja construction d’un aérodrome de classe internationale À 
Papeete (Tahiti) (n°* 6 et 251, session 1955-1936. — M. Castex, 
rapporteur; n°-°291, seesion 1955-1956, avis de la commission 
des affaires financières. — M. Cazelies, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Bénamer: tendant à 
inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres 
de la cour de cassation, un poste de conseiller réservé à la 
magistrature de la France d'outre-mer (n°* 353, année 1954, et 
309, session 1955-1956. — M. Omer Sarraut, rapporteur), 

Il n’v a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures.} 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 














G40 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 JUILLET 1956 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 3 JUILLET 1956 





Application des articles .80 et 81 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art. SI, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le Mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
708$. 

« Toute question écile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend range au rôle des questions o;ales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Appl'cation de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 
Nos 252 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 105 M. Hazoumé. 


Affaires économ:ques et financières. 


Nos 5% M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetlen: 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M, Roger Lras- 
seaulx. 


Affaires étrangères. 
Nos 313 M. Alfred Bour; 518 M. Alfred Bour; 128 M. Georges Riond; 
53 M. Louis Delmas; 183 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
49% Mine M.-H. Lefaucheux; 52 M. Georges Riond; 519 M. Jean 
Letourneai; 520 M. Jean Lelourneau. 
Affaires sociales. 


No 5% M. Perre Cornet 





Agricuiture. 
Neo 181 Mme M.-N. Lefaucheux. 
























Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tel!; 180 M. Dardelle ; 516 M. Habib-Deloncle, 


Défense nationale et forces armées, 


No 521 M. Jean Letourneau. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
Léon. 
France d'outre-mer. 


Nos 587 M. Le Brun Kéris: 509 M. Kenneth Vignes; 511 M. Le 
Brun Kéris; 518 Mme M.-II. Lefaucheux. 


intérieur. 


Nos 161 M. Pierre Cornet; 562 M. Pierre Cornet; 469 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 
—-+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES DE GUERRE 


517. — Mme Lefaucheux demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre si les pensions accordées aux 
veuves d'anciens combaltants morts pour la France ont toujours le 
même montant, que les combattants aient été ou non d'origine 
métropolitaine. (Question posée le 171 mai 1956.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmative. 
En effet, conformément au principe général formulé par l'arti- 
cle L. 210 du code des pensiôns militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, les tarifs de pensions fixés au livre ler dudit code, 
parmi lesquelles sont comprises les pensions d'ayants cause, sont 
applicables à tout militaire (ou ayant cause de militaire) ayant 
servi dans les arr<es françaises. Par ailleurs, selon diverses dispo- 
silions du code susvisé, les veuves, enfants mineurs, ascendants de 
militaires ou marins originaires de l'Algérie ou non naluralisés 
originaires de la Tunisie ou du Maroc ({C. F. article L. 211) des 
communes de plein exercice du Sénégal (article L. 2#2) et des 
autres territoires d'outre-mer (article D. 241) ont droit, sous cer- 
taines conditions, aux mêmes pensions que celles qui sont servies 
aux ayants cause de la métropole. Toutefois, en cas d'existence de 
piusieurs veuves, le montant de la pension principale est partagé par 
parts égales entre celles dont le mariage réunit les conditions fixées 
par l'article L. 43 du code pour bénéficier d’une pension de veuve : 
ses parts de pension sont évenlucilément majorées pour les enfanis 
mineurs de chaque lit. I n'y a pas de reversihilité entre Jes groupe; 
qui représentent des lils différents. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











